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MEMOIRE 

€oiiipoii>ie  de  la  Plaidoirie 


DE 


T.  J.  J.  LOIIAXGER,  C.  H, 


UN  DE8  SUESTJTrJTS  DU  rilOCTTEEUR-GENËRAL 
DEVANT  LA  COUR  SElGNEUlllALE. 


Ayant  à  approfondir  le  nijet  esquissù  par  M.  Angors,  je  reclame- 
rais en  commençant,  rindulgt'nce  de  la  cour,  en  ni'cngageant  à  ne 
point  latignerson  attention  par  des  longiunirs  inutiles,  et  surtout  à  m'abs- 
tenir  autant  que  possible,  des  arguments  dont  on  a  déjà  l'ait  usage,  si 
l'importance  du  sujet,  et  la  multiplicité  des  questions  en  litige,  ne  me 
fournissaient  d'aiileurs  une  excuse  légitime.  La  que>tion  de  réduction 
des  cens  et  rentes  à  un  taux  fixe  et  modique,  recevra  sa  décision  de  la 
solution  des  propositions  suivantes,  que  je  soumets  à  la  cour. 

lo.  Le  système  féodal,  n'a  pas  été  introduit  en  son  entier  en  Cara- 
da,  aux  conditions  et  avec  les  caractèr-^s  qu'il  avait  en  France  ;  au  con- 
traire il  a  subi  des  modifications  nécessitées  par  la  condition  excep- 
tionnelle de  la  colonie  lors  de  sa  fondation  ;  et  les  concessions  en  fief 
par  la  couronne  de  France,  aux  seigneurs  canadiens,  n'ont  été  faites  en 
particulier  qu'à  la  charge  d'accenser,  c'est-à-dire  de  sous-concéder  en 
censive  aux  habitants. 

2o.  Cette  Rous-concession,  étant  obligatoire  aux  seigneur3,  il  suit  que 
leurs  droits  dans  les  concessions  que  leur  fit  la  couronne,  ont  été  limi- 
tés par  cette  charge  ;  en  d'autres  termes,  qu'ils  n'ont  jamais  eu  la  pro- 
priété absolue  de  leurs  fiefs  et  seigneuries. 

3o.  Cette  obligation  de  snus-concéder ,  ainsi  imposée  aux  seigneurs,  a 
eu  son  origine,  dans  le  désir  du  gouvernement  français,  de  coloniser  le 
pays  ;  désir  qui  ne  pouvait  être  réalisé  que  par  la  distribution  des  trrre» 
aux  habitants  ;  et  conséquemment,  ce  fut  en  faveur  des  habitante  qnf  cette 
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■iliiigation  ii«?  soiH-coiipriler,  (•'i"«t-i\-iiiri'  l'cltc  limitât imi  dans  li-s  di-iMli 
des  seigneurs  dans  leurs  l'iofs  et.  S('i<j,ii(Hirics,  a  ('le  iiiipnsiT  '. 

4o.  Il  résulto  des  propositions  ci-liaut,  que  les  seigneurs  n'ayant  eu 
originairement,  de  droits  dans  leurs  seigneuries  que  jusqu'à  (•oncuneure 
des  obligations  et  redevances,  qu'ils  avaient  droit  d'imposer  à  leurs  cen- 
sitaires par  la  sous-concession,  (sous-concession  obligatoire  sur  la  dcuiando 
des  tenanciers)  ils  n'ont  été  que  dot  prcposi-s  (rpi'on  les  appelle  ronunc 
on  voudra,  dépositaires,  administrateurs,  procureurs  ou  ruiiù-commissai- 
res)  revêtus  par  la  couronne  de  France,  de  la  possession  des  fiefs,  à  la 
charge  de  les  sous-concéder  ;  et  en  droit  de  percevoir  les  redevances 
imposées  par  les  sous-concessions  ou  accensements. 

5o.  De  la  limitation  des  droits  du  seigneur  réduits  aux  redevances 
imposables  à  ses  censitaires,  et  du  droit  de  ces  derniers  d'exiger  ces  sous- 
concessions  ;  il  suit  que  pour  accomplir  l'objet  qu'avait  le  lloi  en  les 
faisant  d'assurer  aux  habitants  de  la  colonie,  la  distribution  des  terres 
nécessaires  pour  leur  subsistance,  il  était  indispensable  que  les  redevan- 
ces imposables  aux  tenanciers  par  ces  sous-concessions,  fussent  pro- 
portionnées à  leurs  ressources,  c'est-à-dire  modiques, 

60.  Pour  assurer  l'exécution  des  vues  du  gouvernement  de  la  mére- 
patrie,  le  conseil  d'état  du  Roi,  enjoignit  le  11  juillet  1711,  aux  seigneurn 
de  concéder  leurs  terres,  à  sim2')le  titre  de  redevances,  c\\  leur  faisant  dé- 
fense de  recevoir  en  sus  aucune  somme  de  deniers  ;  et  depuis  cette  épo- 
que les  cens  et  rentes  furent  fixés  à  un  taux  dont  le  maximun  ne  devait 
pas  excéder  deux  sous  par  arpent  en  superficie,  payables  en  espèces  ou 
en  nature  ;  la  stipulation  de  tout  taux  plus  élevé  a  été  frappée  de  nullité 
absolue. 

7o,  Sous  l'acte  seigneurial  de  1851,11  capitulisation  des  cens  et  renton 
doit  avoir  pour  base,  un  chiure  de  redevance  annuelle,  n'excédant  pas 
deux  sous  par  arpent  en  superficie. 

La  preuve  de  la  modification  du  régime  féodal,  lors  de  son  introduc- 
tion en  Canada,  n'exige  pas  de  grands  efi'orts  d'argumentation.  N'eus- 
sions nous  ni  la  législation  de  la  mére-patrie,  ni  celle  du  gouvernement 
colonial  avant  la  cession  du  pays  ;  législation  qui  est  une  preuve  irrécu- 
sable, acquise  tant  à  la  vérité  historique,  qu'à  l'enseignement  judiciaire, 
«jue  les  institutions  de  la  féodalité  française,  n'ont  pas  été  les  inatitu- 


Jions  ieiji,iu'urialos  du  Canada  ;  il  serait  ciicoro  certain  que  notre  droïC 
M'iguenriul,  a  dît  ôtre  et  a  ctù  un  droit  particulier,  adaj)tù  aux  besoins 
d'un  pays  nouveau,  modifié  par  sa  condition  exceptionticllo,  soumis  aux 
accidents  do  climat,  de  position  géograpliiriuo,  et  surtout  aux  exigences 
de  la  colonisation,  qu'eut  rtoulTéc  à  son  lierceau  lo  despotisme  d'un  régi- 
me aussi  absolu  que  l'était  le  régime  seigneurial  en  France.  Est-il 
possible  de  supposi;r  qu'un  régime  d'oppression  sous  lequel  les  popula- 
tions avaient  gémi  pendant  des  siècles  en  Europe,  en  Erance  surtout, 
ait  pu  être  le  régime  d'itu  pays  situé  comme  était  la  colonie  de  la 
Nouvelle  France  lors  de  sa  fondation.  A-t-il  pu  entrer  dans  la  pen- 
sée de  la  royauté  absolue  de  Louis  XIV,  sous  le  régne  duquel  la  plus 
grande  partie  des  concessions  ont  été  données  ;  de  cette  royauté  orgueuil- 
leuse,  qui  avait  donné  le  coup  de  grâce  à  tous  les  pouvoirs  de  l'état, 
ennemis  de  la  souveraineté  absolue  du  trône  ;  et  achevé  la  conquête  de 
la  couronne  sur  ses  grands  vasseaux,  do  créer  dans  les  colonies  d'Amé- 
rique un  ordre  de  choses  semblable  a  celui  qui  venait  sinon  d'être  dé- 
truit du  moins  restreint,  sous  l'inspiration  de  Pk.ichelieu  ennemi  achar- 
né des  grands  d'i  Royaume  ;  et  de  donner  en  apanage  absolu  et 
indépendant  de  tout  contrôle,  une  étendue  de  territoire  qui  forme 
aujourd'hui  plus  de  la  moitié  de  l'Amérique  du  Nord,  à  une  poignée 
de  marchands  et  de  petits  nobles  ;  avec  pouvoir  de  tailler  et  mor- 
tailler  à  merci  et  miséricorde,  d'accabler  de  taxes,  impôts  et  servi- 
tudes le  colon  qui  eût  voulu  s'y  établir  1  Non  seulement  le  pays  n'eût 
pu  s'établir  avec  un  pareil  régime,  mais  les  premiers  efforts  du  gouver- 
nement français  pour  le  peupler  ne  seraient-ils  pas  restés,  des  efforts 
abortifs?  Un  des  traits  caractéristiques  qui  ont  marqué  l'établissement  de 
la  plus  part  des  pays  de  l'Amérique,  a  été  l'espoir  de  l'émigrant  Euro- 
péen de  trouver  dans  des  régions  inexplorées  et  vierges  de  toute  oppres- 
sion, ^^^eTcs^ace  et  de  lalihcrté  ;  luisol  libre  ùc'i(hl%'cr,ct  dcsinstitii- 
tions  libres  pour  le  faire  fructifier  ;  or,  le  regims  féodal  de  la  France, 
appliqué  aux  colonies  françaises,  ne  lui  eût-il  pas  refusé  l'un  et  l'autre  ? 
Si  le  serf  affranchi  de  la  Bretagne  ou  le  prolétaire  de  la  Normandie,  que 
l'appât  de  la  propriété  et  d'un  gouvernement  libre  avait  engagé  à  se  sous- 
traire par  l'émigration  à  une  existence  pauvre  et  opprimée,  se  fussent 
retrouvés  serfs  et  prolétaires  dans  les  forêts  du  Canada,  n'eussent-ils 
pas  rejeté  bien  loin,  la  coignée  qui  devait  les  défricher,  et  n'eussent-ils 
pas  bientôt  refusé  le  secours  de  leurs  bras,  à  l'établissement  d'un  pays 
aussi  ingrat  que  celui  qu'il?   venaient  de  quitter  ?  jNIais  grâro  nu  ciel  il 


u'cu  fut  pais  aiiiM.  Cliaque  IVunt^ais  qui  voulut  ï'ussociir  ù  l'a-uvre  de  la 
colonisation  du  pars,  et  unir  son  avenir  i\  celui  de  sa  nouvelle  patrie, 
put  y  trouvei"  1 1  liberté,  et  reclamer  sa  part  dans  la  propriété  du  sol 
libre  de  toute  charj^e  onéreuse.  Ceux  qui  auj'^urd'liui  prétendent  que 
le  sol  fut  ilnnné  en  [iro|iriélé  ab-n|ue  au\  i5(M^n<.'urs,  avec  droit  de  !•;  vea- 
dre,  d'en  disposer  à  bon  plai»ir,  et  d'eu  reudre  par  là  la  |io»s('ssiou  iuipo»;- 
sible  au  colon,  donnent  sans  y  sonner,  un  jçrave  dénient i  à  l'Iii^toiie  du 
pays,  à  l'œuvre  glorieuse  de  son  établissement  et  de  sa  civilisation. 
Des  recherches  consciencieuses  sur  Torisine  du  droit  de  propriété  en 
Canada,  envisagé  sous  son  double  rapport  luatériel  et  inor.il,  nous  donne- 
ront un  résultat  diainétraleiiient  opposé  à  l'utopii'  dis  seigneurs  d'aujotir- 
d'iiiii,  qui  souliciiiK  nt  que  la  propriété  absolue  du  sol  bur  a  oii;i;iiraire- 
ment  appartenue,  coinine  la  propriété  du  soi  JVaiirais  apjiartint  un  jour 
aux  seigneurs  de  rrance  ;  et  qu'en  arrensaiit  ou  concédant  les  terres 
au  colon  Canadien,  ils  n'ont  fait  ijue  lui  Ir ni-inittie  b:  domaine  utile 
en  conservant  par  devers  eux  dans  toute  sa  plénitude  la  pro[iriété  du 
domaine   direct. 

Voilà  réduit  à  son  plus  simple  exposé,  le  point  fiuidiiuental  de  la 
discussion  soulevée  entre  les  se'igneurs  et  les  censitaires.  Jies  sei;^'neurs 
soutiennent  que  leur  droit  de  propriété  dins  leurs  seigneuries  a  été  ori- 
ginairement un  (boit  de  propriété  absolu,  aussi  absolu  que  le  droit  de 
propriété  des  seigneurs  en  France  ;  c'est-à-dire  que  K-urs  titres  de  cou- 
cession  leur  en  ont  conféré  la  propriété  entière;  avec  la  liberté  de  les 
retenir  dans  leur  domaine  privé  suivant  leur  bon  plaisir  ;  ou  de  les  ven- 
dre ou  en  disj)Oser  par  quebpie  titre  que  ce  lût  ;  avec  la  faculté  d'en 
soumettre  l'aliénation,  à  toutes  les  charge^  et  conditions  qu'il  leur  plai- 
rait d'imposer,  pourvu  que  l'acquéreur  voulut  s'y  soumettre. 

La  couronne  qui  a  épousé  la  cause  des  censitaires,  prétend  au  con- 
traire que  ces  mêmes  seigneurs  n'ont  jamais  eu  dans  leur  seigneurie  qu'une 
propriété  limitée,  qui  ne  ressemble  que  de  nom  à  la  propriété  seigneu- 
riale, telle  qu'elle  était  reconnue  en  France  ;  que  l'intention  de  la 
royauté  française  en  établissant  le  pays,  était  de  partager  également  la 
propriété  du  sol,  entre  tous  les  habitants  sans   distinction  de  classe. 

Que  le  régime  immohllier  du  Canada,  n'a  été  appelé  seigneurial 
que  pour  se  conformer  au  terme  indiquant  le  régime  unnxdÀlier  de  la 
France  ;  qu'on  ne  l'a  appelé  r«îgime  seigneurial  que  par  ce  qu'en  créant 
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pour  les  colouiin  uu  droit  de  propriclé  exco()litiuiiol,  ['un  u'a  jju»  en 
même  Icms  créù  un  terme  exceptionnel  pour  k.  d6si;iiit'r  ;  et  que  ce 
régime  n'a  ét6  intioduit  que  coinino  modo  diî  distribulion  du  sol,  entre 
ceux  qui  pisseraient  dans  la  colonie  pour  l'habiter. 

Que  les  seigneurs  n'ont  été  dans  l'origine  que  des  préposés  de  la  cou- 
ronne, qui  a  choisi  parmi  les  colons  les  hoinincs  les  plus  considérables,  à 
qui  file  ;i  f:iit  tionnniiilcment  concession'*  des  terres  ru  seigneurie,  fiff 
et  justice,  vm\An\M\i  1<  s  termes  usilés  alors  ;  à  la  chiirgt;  de  Iq^  faire  ha- 
biter, en  les  di^tiiliuant  iiux  habitants  avec  droit  de  retirer  d'eux  des 
redevances  qui  suivant  les  intentions  de  la  couronne,  devaient  être  mo- 
diques, et  qui  le  furent  nécessairement. 

Il  s'agit  maintenant  de  développer  ces  propositions  de  la  Couronne, 
qui  si  elles  sont  vraies,  s'établiront  tant  par  leur  propre  mérite,  qu(;  par 
la  réfutation  do  ctlle  des  Seigneurs.  L'essoui.e  de  la  tenure  Seijjneu- 
riale,  (pour  employer  uu  terme  reçu)  comme  de  toutes  les  autres  tenures, 
L'st  le  droit  de  propriété  ;  et  les  conditions  de  ce  droit,  prouv'ent  le  ca- 
ractère de  cette  tenure.  Si  dans  deux  pajs  dilVérents,  les  droits  de  ceux 
qui  possèdent  les  terres,  sont  les  mêmes  ,  la  tenure  de  ces  deux  pays 
est  virtuellement  la  même,  quoiqu'elle  puisse  être  appelée  de  noms  ditVé- 
rents.  Par  la  raison  contraire,  si  dans  ces  deux  pays,  ces  d  oits  des  pro- 
priétaires sont  dilVérents,  la  tenure  quoiqu'appelée  du  même  nom,  est  dif- 
férente. C'est  dons  le  droit  de  propiiété  ([ui  détermine,  non  pas  le  nom 
de  la  tenure,  nuis  la  tenure  elle-même.  Si  en  transférant  la  tenure  d'un 
pays  ancien  dans  un  pays  nouveau,  on  modifie  le  droit  de  propriété  ;  la 
tenure  du  nouveau  pays  sera  modifiée  ;  et  les  conséquences  qui  en  décou- 
lent seront  modifiées  comme  le  droit  lui-même  ;  quoiqu'osfensiblement  la 
tenure  soit  la  même  et  conserve  le  même  nom  ;  et  cette  tenure  subira 
les  modifications  plus  ou  moins  considérabK's  que  subira  le  droit  lui-mê- 
me. Ces  modifications  subites  ou  graduelles  du  dioit  de  propriété  dans 
ce  pays  peuvent  d'un  seul  coup  ou  par  degrés  tellement  modifier, 
et  changer  la  tenure  qu'elle  ne  ressemblera  à  la  tenure  du  pays  ancien, 
que  par  des  traits  plus  ou  moins  légers,  des  caractères  plus  ou  moins 
in-aississables,  en  un  mot  qu'elle  ne  lui  ressemblera  plus  que  de  nom. 
Dans  un  cas,  la  propriété  du  pays  nouveau,  sera  régie  par  des  lois  plus 
ou  moins  ressemblmtes  à  celles  de  l'ancien,  et  dans  l'autre  entièrement 
différentes,  quoique  la  tenure  conserve  le  même  nom.  Ce  qui  prouve  que 
le  Dom  ne  iait  rien  à  la  chose.    C'est  donc  le  droit  de  propriété  qui  fait 
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hi  liMiuri',  et  iiuii  lu  teiiure  le  droit  de  propriété  et  it-s  coiii^équencus. 
Appliquons  maintenant  cette  déinonNtiution  à  la  doctrine  des  «teigneurs 
(pii  soutiennent  que  parce  que  le  régime  seigneurial  n  été  le  régime  im- 
mobilier ou  la  tenure  du  Canada,  ils  ont  reçu  les  mêmes  droits  que  les 
5eif,nicurs  exerçaient  en  France.  Pour  que  leur  proposition  soit  juste,  il 
faut  qu'ils  démontrent  qu'avec  le  nom  de  seigneurs  féodaux  ou  justiciers, 
ils  ont  reçu  la  chose,  c'est-à-dire  les  droits  que  la  tenure  conférait  aux  sei- 
gneurs féodaux  ou  justiciers  en  France.  !Si  en  introduisant  la  tenure 
seigncuridlu  en  Canada,  on  a  introduit  les  droits  qu'elle  conférait  aux 
seigneurs  en  France,  la  tenure  aura  été  indroduite  en  son  intégrité  ;  si 
au  contraire  ces  droits  ont  été  modifiés,  la  tenure  Taura  été  aussi. 

Examinons  quels  étaient  les  droits  des  seigneurs  en  France,  et  en- 
suite nous  les  comparerons  avec  ceux  des  seigneurs  du  Canada. 

Nul  doute  qu'à  Tépoque  de  la  colonisation  du  Canada,  le  droit  des 
seigneurs  en  France  sur  leurs  terres  non  concédées,  n'en  emportât  la 
propriété.  Cette  propriété  consistait  dans  le  droit  d'en  retenir  par 
Jevers  eux  la  jouissance  ;  de  les  vendre  ou  concéder  à  quelque  titre,  à 
quelques  conditions  que  ce  fûf,  pourvu  que  l'aliénation  d'un  fief  ou  sei- 
gneurie n'excédât  point  les  limites  dans  lesquelles  était  renfermé  ce  que 
dans  la  plus  part  des  coutumes,  et  notamment  dans  celle  de  Paris,  l'on 
appelait  le  jeu  de  fief  qui  était  permis  ;  et  hors  desquelles  il  prenait  le 
caractère  de  démembrement  de  fief  qui  était  prohibé.  Pour  donner  à  la 
définition  du  droit  de  propriété  des  seigneurs  en  France,  le  développe- 
ment nécessaire,  il  est  opportun  d'exposer  en  peu  de  mots,  la  disposi- 
tion des  coutumes  et  en  particulier  de  celle  de  Paris,  sur  le  jeu  de  fief 
et  le  démembrement,  qui  ont  été  deux  modes  de  l'imitation  imposée 
à  l'aliénation  des  fiefs. 

Dans  l'origine,  tous  les  fiefs  en  France  étaient  inaliénables,  parce 
<iu'ils  n'étaient  que  viagers  et  personnels.  Etant  devenus  sous  Charles 
le  Chauve,  patrimoniaux  et  héréditaires,  pendant  longtemps  l'aliénation 
n'en  fut  permise  que  dans  les  familles.  Dans  le  cours  du  tenas  quelques 
coutumes  affranchirent  entièrement  les  seigneurs  de  la  prohibition  pri- 
mitive, et  permirent  l'aliénation  illimitée  des  fiefs.  D'autres  retournè- 
rent à  l'ancienne  sévérité  du  régime  féodal,  et  la  défendirent  entière- 
ment. Une  troisième  classe  de  coutumes,  et  ce  fut  le  jJus  grand  nombre, 
Ayant  à  leur  tête  la  coutume  de  Paris,  de  toutes  les  coutumes  la  plus 
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••ivilf,  ;i(|ii|il('n'r.l  un  l<'m|»«'Tr\i)H'?il  :  itrnnlrnil  |i-  jeu  de  tii-f,  rt  en    \>\o- 
ImIm'itiM  II'  (li'iiu'iiiltrriiU'H(. 

liiî»  nrtiflo»  f)!  et  TvJ  do  la  coutimio,  qui  contioniicnHoiile  lu  matiri'î 
du  jijii  df!  Iitd'cl,  du  d<''iiKTd)roinenl.,  portent  : 

"  Lr  vissai  7ir  peut  dcmem/>/rr  son  firf  <ni.  pitjudicc  et,  sans  h 
"  coHsrn/etiii'nt,  flr  son  sci'jucur  :  hien  se  p'^id  Jiturr  cl  d/spusrr, 
"  ri  faire  smi  jiro/it  des  h('riUt'j;cs,  rentes,  ou  cens  étant  du  dit  Jirf, 
<•  sans  2vn/rr  jnijil  au  sri;^ni'ui'  dominant,  pnufcu  fjue  l'aliénation 
'•  ne.rréde  les  deux  tiers,  et  t///'il  en,  rcliennc  la.  /'ai  entière  et  t/url- 
*  >juc  drott  seigncuriid  et  dunianitd  sur  ec  qu'il  alii/ie,''^ 

"  Et  néanmoins  s'il  y  a  onverlurc  an,  dit  fief,  le  seigneur  peut 
'*  exploiter  tant  le  lUrJ,  lant  pmw  ec  qni  est  retetiu  (nCaliené,  si 
*'  l'on  que  le  seigneur  fio/la.1  eut  inféodé  le  droit  donianud  rctemt, 
'*  ett  faisant  la,  dite  aliénation,  on  hien  qu'il  Veut  rei;u  par  aveu.'''' 

lit!  sens  de  ces  artielos  lon^^tcms  conlrovcrsù  oiitro    ll^s  leudistos,  est 
clair,  dùl)iirriissi!  de  l'érudition  posante  des  in  Iblios   et  des  arguties  de 
rÔDolc.       JU   ^»i;i;niliouL   qu'un  selp;noui'  pe\it  aliéner  les  terres  qui  com- 
poMint  son  licf,  jusqu'au  deux  tiers  de  sa  quotité,  en  retenant  la  foi  entière 
du  lief,  quelque  droit  sei^iuMuiiil  ou  domanial  sur  la  pcirtio   qu'il  aliène  ;  et 
cela  sans  ouverture  innuédiate  de  droits  on  faveur  du  seigneur  dominant.  Si 
ee  dernier  inlboda  raliéualion,  c'est-iVdirn  s'il  y  consent,  il  n'y  aura  ja- 
mais ouvertiu'o  de  droits  en  sa  faveur.    INIais  s'il  ne  l'inféode  point,  lors  de 
rouverluie  du  reste  du  fief,  il  lui  sera  dû  des  droits  de  mutation,  comme 
si  aucune  |);irlie  du  fief  n'avait  été    aliénée,   o.t   s'il   était   demeuré    en 
eiiii(  i-  dans  la  possession  de  son  va>sal.     Mais  si  dans  le    cas    d'aliéna- 
tion d(!s  dt.'ux  tiers  du  Ilef,  le  vassal  manque  à  une    des  conditions   \ou- 
luis  pour  donner  lieu  ou  jeu  de  fief  sans  droits,  c'est-à-dire  s'il  se  démet 
de  II  foi,  ou  qu'il  ne  retienne  point  de  droit  seigneurial  ou   domanial  sur 
la  partie  aliénée,   alors  le  seigneur  dominant  e:.ten  lieu  de  demander  ses 
droits  de  mutation  immédiats.     Le  jeu  de  iief  toujours  limité   aux  deux 
tiers  avoit  donc  lieu  avec  ou  sans  droits   suivant   les   cas  exposés  plus 
haut.     Mais  dans  (^tte  aliénation  rien  n'empochait  le  seigneur  de  rece- 
voir un  prix  ou  récompense  outre  le  droit  domanial  ou  seigneurial   qu'il 
devait  retenir  ;  c'est  ce  qui  s'appelait  deniers  d'entrée  ou  de  préférence, 
dans  le  cas  où  de  deux  compétiteurs  à   l'achat,  l'un  élevait  ses   deniers 
d'entrée  à  nric  somni'''  plus  forte  que  l'autre,  pour  ohtenir  la  préférence 

2 


ni 

4 


II 


il 


;!i 


;ii 


if 


—  lu  — 

de  l'acquisition.  Quant  au  démembrement,  il  avait  lieu  quand  un  vas- 
sal aliénait  plus  des  deux  tiers  de  son  fief,  qu'il  retint  ou  non  la  foi,  ou 
un  droit  seigneurial  sur  la  partie  aliénée.  Ce  démembrement  suivant 
la  coutume  de  Paris,  était  toujours  prohibé  ;  car  Ton  tenait  pour  maxi- 
me certaine,  que  la  foi  d'un  fief  ne  pouvait  être  divisée,  en  d'autres  ter- 
mes que  d'un  fief  un  vassal  ne  pouvait  en  faire  deux.  Le  jeu  de  fief 
respectait  cette  indivisibilité  du  fief,  et  le  démembrement  lui  portait 
atteinte.  Ce  qui  faisait  que  le  jeu  de  fief  était  permis  ,  le  démenbre- 
ment  prohibé  ;  et  dans  les  jeux  de  fief  excessif  qui  opérait  le  démembre- 
ment, l'on  disait  que  le  vassal  ne  s'était  jjasjowe  de  son  fief  ,  mais  de  la 
Ici.  Pour  l'intelligence  de  cette  matière  ici  résumée  en  peu  de  mots,  je 
prie  la  Cour  de  référer  aux  autorités  que  nous  lui  soumettrons  dans 
le  mémoire  que  nous  imprimerons  à  la  suite  de  ce  plaidoyer.  (Voyez 
ces  autorités  à  la  note  A  de  l'appendice.)  La  conséquence  de  ces  res- 
trictions apportées  par  la  coutume  à  l'aliénation  des  fiefs,  n'était  pas 
que  le  seigneur  de  ce  fief  n'en  était  le  propriétaire  ;  elle  fut  seule- 
ment, que  le  seigneur  ne  pouvait  changer  la  tenure  sous  laquelle  il  avait 
reçu  son  investiture  du  dominant,  et  faire  une  propriété  allodiale  d'une 
propriété  seigneuriale  ;  ce  qui  eût  eu  lieu  si  les  aliénations  sans  rétention 
de  foi  et  redevances  seigneuriales  eussent  été  permises.  Un  vassal  ne 
pouvait  point  soustraire  ses  héritages  au  lieu  féodal  qui  les  assujettis- 
sait, et  priver  son  suzerain  de  ses  droits  sur  la  totalité  du  fief.  Voila 
la  vraie  raison  des  restrictions  du  jeu  de  fief.  Le  démembrement  était 
prohibé,  et  la  raison  en  est  facile  à  saisir.  Le  suzerain  qui  n'était  te- 
nu de  n'avoir  qu'un  vassal,  si  le  fief  eût  été  divisé  ou  démembré,  eût 
été  forcé  d'en  recevoir  plusieurs  ;  et  tel  démen.brement  ou  multiplicité 
de  vassaux  eut  été  une  violation  de  la  fidélité  féodale. 


i' 


En  France  les  seigneurs  sauf  les  rectrictions  desj'cM  de  fief  et  démem- 
brement, étaient  sous  les  autres  rapports  propriétaires  de  leurs  fiefs. 
Ils  n'étaient  pas  obligés  d'en  concéder  ou  accenser  les  terres,  et  ils 
pouvaient  en  disposer  comme  bon  leur  semblait,  par  vente  ou  aucun  autre 
acte  de  mutation  ;  stipuler  aucun  prix  ou  considération  convenus,  imposer 
toutes  charges  quelconques,  pourvu  que  l'aliénation  n'excédât  pas  les 
deux  tiers  du  fief,  et  qu'ils  stipulassent  un  devoir  seigneurial,  qui  ordi- 
nairement était  une  prestation  modique  d'un  sou,  sous  forme  de  cens  en 
r.econDaiflsance  de  la  directe. 
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La  faculté  de  disposer  par  aucun  acte  quelconque  des  terres  compo- 
sant le  fief,  avec  stipulation  de  de?iicrs  d''entréc  qui,  dans  le  fait  étaient 
un  prix  de  vente  ;  stipulée,  dans  un  contrat  d''accensomcnt,et  la  liberté  de 
garder  par  devers  eux  la  totalité  de  leurs  fiefs,  étaient  les  principaux  ca- 
ractères de  leur  droit  de  propriété.  Lu  liberté  de  ne  point  concéder  où 
accenser,  et  la  faculté  d'aliéner  leurs  terres  seigneuriales,  étaient  donc 
en  PVance  des  accessoires  du  droit  de  propriété  des  seigneurs. 

Tel  était  le  caractère  fondamental  du  régime  scign  irial.  S'il  en  a 
été  ai.isi  en  Canada,  les  droits  des  seigneurs  dans  leurs  terres  ont  été  les 
mômes,  et  la  tenure  seigneuriale  n'a  pas  reçu  de  modification  ;  mais  dans 
le  cas  contraire,  si  les  seigneurs  cunadicns  ont  été  obligés  de  concéder, 
si  cette  obligation  a  été  une  des  conditions  de  leur  titre,  si  la  liberté  de 
vendre  leur  a  été  retrancbée,  s'ils  ont  été  non  seulement  obligés  de  concé- 
der, mais  encore  obligés  de  concéder  à  sivij^h:  titre  de  redevances  modi- 
ques, sans  avoir  le  droit  d'imposer  d'autres  charges  ou  servitudes,  que 
celles  qui  étaient  de  la  nature  de  la  censive  ou  contrat  d'accensement,  à 
l'exclusion  des  charges  et  servitudes  conditionnelles  ou  exborbitantes  de 
la  coutume  ;  leur  droit  de  propriété  n'a  pas  été  celui  du  seigneur 
Français,  et  la  tenure  féodale  canadienne  n'a  pas  été  la  tenure  Fran- 
çaise ;  elle  a  iitè  une  tenure  2}ai'ticidicrc  iont  \a  modification  a  suivi 
les  modifications  du  droit  de  propriété.  Car  encore  une  fois  le  droit  de 
propriété  est  le  fondement  de  la  tenure  seigneuriale.  C'est  donc  cette 
diflércnce  enlie  le  droit  de  propriété  du  seigneur  en  France  et  celui  du 
seigneur  en  Canada  qu'il  s'agit  d'apprécier,  et  c'est  à  l'histoire  et  à  la 
législation  qu'il  faut  demander  los  lumières  nécessaires  à  cet  examen. 

Pour  établir  l'immense  territoire  de  la  Nouvelle — France,  il  était 
nécessaire  comme  nous  l'avons  vu  d'en  distribuer  les  terres  aux  habitans, 
non  pas  à  titre  humiliant  de  fermiers,  prolétaires  ou  possesseurs  sous  le 
bon  plaisir  d'autrui,  mais  à  titre  de  propriétaires.  Les  terres  ainsi  dis- 
tribuées, il  fallait  des  lois  pour  les  régir;  et  il  devint  indispensable  d'établir 
dans  la  colonie,  un  régime  de  propriété  immobilière,  Et  comme  la  po- 
lice du  gouvernement  Français  comme  de  tous  les  pouvoirs  Européens 
qui  eurent  des  colonies  en  Amérique,  fut  de  doter  la  colonie  des  insti- 
tutions de  la  mère  patrie,  autant  que  le  permettait  la  condition  du  pays 
nouveau,et  qu'on  y  avait  introduit  les  lois  Françaises,  on  voulut  aussi  y  in- 
troduire le  régime  seigneurial,  partie  notable  des  institutions  et  des'Iois 
Françaises.     Mais  ce  régime  oppressif  ne  pouvait  convenir  à  la  colonie. 
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i)  en  eût  étoullï;  le  ilévt'lcp{iL'{iii.ii',     il  faillit  (  OiC  le  ni(H!:|'kr,  en  ilî-Ihi- 

gnant  les  droits  des  seigneurs  à  la  propriétc!  de  leurs  seii^^neiiries  par  To- 

bliii,ation  de  les    concéder,  et  cela  à  litre  de  K.'devaiucs  ;  en  lenr  relii- 

sant  la  liberté  de  les  vendre,  et  lenr  détendant  de   recevoir  des  sommes 

d'argent  à  rii.ison  des   concessions.     Ce    sont    ces    diverres    conditions 

qu'il  nous  ia\it  successivement  examiner  eu  commentant  })ar  robligatiun 
du  seigneur  de  concéder. 

ï. 


oLLiGATioN  Di:  c()X('j:d;:l:, 

Il  n'est  nullement  douteux  que  riiitentioii  des  rui^j  de  i'^ranee,  eu  con- 
cédant le  sol  aux  ,sei;;iieurs  canadiens,  a  éîé  de  le.i  oblig'cr  à  sou.i- 
concéder  aux  babil aiit.-.  ;  noi  seulement  cette  intention  est  inobable, 
mais  elle  est  explicitement  énoncée  par  les  édits,  ordomiances  royaux, 
déclarations  et  arrêts  d.i  con^^ejl  d'état  du  roi,  concernant  le  Canada, 
les  arrêts  et  réi^lcuients  du  conseil  supérieur  de  C^iébec,  les  ordon- 
nances et  jugements  des  intendauLi  du  Canada,  les  coriespondances 
avec  les  autorités  l'iam.' aises,  et  surtout  par  les  tiiros  de  concessions 
eux-mêmes. 

Un  coup  d'œil  jelé  sur  la  situation  de  la  colonie,  la  simple  considéra- 
tion des  motifs  qu'avaient  les  rois  de  France,  quand  ils  en  enlrepirent 
la  fondation,  sont  snilisanls  et  plus  que  sufllsants  pour  convaincre 
la  cour  que  l'intenùoii  de  la  couronne  était  de  «subordonner  les 
concessions  en  fief  et  seigneurie,  à  la  condition  de  la  sous-conces- 
sion ;  que  cette  suus-coucession  était  mémo  indispensable.  La  nature 
des  concessions  pourrait  seule  en  constituer  la  preuve.  Car  elles  n'ont 
jias  été,  comme  en  France,  des  octrois  purs  et  ;-iniples  à  la  cliarge  des 
redevances  féodales,  mais  bien  des  donations  conditionnelles  faites  à  cer- 
taines cbargcs  eo.it  le  défaut  d'exécution  devait  emporter  la  révocation. 
La  preuve  du  caractère  révocable  de  ces  octrois  se  trouve  dans  le  fait 
de  la  réunion  au  domaine  do  la  couronne  de  plusieurs  seigneuries,  dont 
les  possesseurs  n'avaient  pas  rempli  une  des  obligations  stipulées  dans 
toutes  les  concessions,  celle  de  faire  défricher  et  habiter  le  territoire 
concédé  et  d'y  tenir  et  faire  tenir  feu  et  lieu. 

En  plusieurs  occasions,  et  à  diverses  époques,  cette  réunion  eut  lieu 
ainsi  qu'il  seia  ci-aprés  démontré. 

En  prenant  les  ciioses  d'en  haut  et  en  suivant  le  cours  tant  de  la  lé- 
gislation de  la  mère-patrie,  que  de  la   législation   coloniale,  ainsi   que 
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l'historique   des  concessions,   et  la  marche  profi;ressive    des   stipulations 
qu'elles  contiennent,  rol)lii;alion  de  .'.uu.—cMicéder  devient  évidcnie. 

Lo  2!)  avril  l(i27,  le  mi  liouis  XTTl  "  continuant  le  oiiêmr  désir 
•'  q}ic  le  rlffinil  mi  JT^iiri-lc-Hrn a<l,  ■i^on  iurc.dr.  alorinc'.c.  mémni- 
'•  rc^avoit.  de  fii.irr.  rc-hcrrhcr  cl  diaiuvrir  t::^  pay^,  lorcs  et  con- 
<'  trccf.  dr  la  Nouvelle  France,  dite  Caiiada,  qurbiiir  hahitatimi  ca- 
"  pcd/lejriH.'  il  i'tdhl.ir  loïc  colonie,  afin  fTrsmver^ovcr  rossisiancc  di- 
"  Tine,  d\imrrh'r  Icsj'i'i/plcs  q?d  y  baJàtcnt  à  la  connoismncp.  du  vrai 
''  nicu,  Ica  faire  ])oliccr  et  i.nsfrnire  à  la  foi  et  religion  eatliolique, 
«'  ai^ostoUqiie  et  romaine,  et  désircmt  pevplcr  le  dit  paya  de  naturels 
"  françris  et  ccdholicive^^  pour,  p'rr  leur  exciuj^le,  disposer  ces 
"  naliom  à  la  religion  chrétienne,  à  la  vie  civile^  tt  même  ■//  étahlis- 
«'  sant  Vmitnrité  myale,  tirer  dca  dites  terres  v.ouxdlement  déco7(- 
"  vertes,  quelque  avantageux  cont7nercc  2^i>ur  r-iitiUté  des  s?fjefs,'^ 
donne  à  la  compac^nio  de  la  Z\o;;vel!o  France  dite  la  compagnie  des  cent 
associés,  cji  tonte  prvpriétéf  justice  et  seigneurie,  la  colonie  de  la 
Nouvelle-France,  ^a  Î\l.'ijcst6,  ne  ^k  réservant  que  la  foi  et  hoinmai;e 
qui  lui  devait  titre  portée  à  ses  succes:^:evn's,  loi  par  les  dits  associés  ou 
Tun  d'cuîv,  avec  une  couronne  d'or  du  poids  de  liait  marcs,  à  chaque 
mutation  de  rois,  et  la  provi'^ion  des  otlices  de  la  justice  souveraine. 

Suivent  diverses  clauic:;  ùo  i'édit  : 

"  I.  C'est  à  savoir  que  les  dits  do  Roquenioni,  Ilouel,  Lataignant, 
"  Dablon,  Duchesnc  et  Castilîon,  tant  pour  eux  que  pour  les  autres, 
"  faisant  le  nombre  de  cent  leurs  associés,  promettront  faire  passer  au 
"  dit  pp.}  s  '.'e  la  Nouvelle  France,  doux  à  trois  cents  hommes  de  tous 
*•'  métiers  dés  rannéo  prochaine  1028,  et  pendant  les  années  suivantes 
'*  en  augmenter  le  nombre  jusqu'à  mille  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  dans 
"  quinze  ans  prochainement  venans,  et  qui  finiront  en  décembre,  que 
<'  l'on  comptera  1613,  les  y  loger,  nourrir  et  entretenir  de  toutes  choses 
"  généralement  quelconques,  nécessaires  à  la  vie  pendant  trois  ans  seu- 
''  lement,  les  quelles  expirées,  les  dits  associés  seront  déchargés,  si  bon 
"  leur  semble,  de  leur  nourriture  en  entretenement,  en  le.r  assignant  la 
*•  ([uantité  de  terres  défrichées  suffisantes  pour  leur  subvenir,  avec  le 
"  blé  nécessaire  pour  les  ensemencer  la  première  fois,  et  pour  vivre 
"  jusqu'à  la  récolte  lors  prochaine,  ou  autrement  leur  pourvoir  en  telle 
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"  sorte  qu'ils  puissent  de  leur  industrie  et  travail  subsister  au  dit  pays, 
**  et  s'y  entretenir  par  eux-mômes. 

"  IV.  Et  pour  aucunement  récompenser  la   dite   compagnie,  des 

"  grands  frais  et  avances  qu'il  lui  conviendra  faire  pour  parvenir   à  la 

"  dite  peuplade,  entretien  et  conservation  d'icelle,  Sa  Majesté  donnera 

"  à  perpétuité  aux  dits  cent  associés,  leurs  hoirs  et  ayans   cause,   en 

"  toute  propriété,  justice  et  seigneurie,  le  fort   et  habitation  de  Qué- 

"  bec,  avec  tout  le  dit  pays  de  la  Nouvelle  France,  dite  Canada,  tout 

"  le  long  des  côtes  depuis  la  Floride,  que  les   prédécesseurs  rois  de  Sa 

"  Majesté  ont  fait  habiter,  en   rangeant   les  côtes  de  la  mer  jusqu'au 

"  cercle  Arctique  pour  latitude,  et  de  longitude  depuis  l'Isle    de  Terre 

"  Neuve,  tirant  à  l'ouest,  jusqu'au  Grand  Lac  dit  la   Mer   Donce   et 

"  au  delà,  que  dedans  les  terres  et  le  long  des  rivières  qui  y  passent, 

"  et  se  déchargent  dans  le  fleuve  ajypclé   Saint-Laureiit,  autre- 

"  ment  la  Grande  Rivière  du  Canada,  et  dans  tous  les  autres   fleu- 

«*  ves  qui  les  portent  à  la  mer,  terres,  mines,  minières,  pour  jouir  toute- 

*'  fois  des  dites  mines  conforméncnt  à   l'ordonnance,   ports   et   havres, 

"  fleuves,  rivières,  étangs,  isles,  islots   et  généralement  toute  l'étendue 

"  du  dit  pays  au  long  et  au  large  et  par  de  là,  tant   et   si   avant   qu'ils 

"  pourront  étendre  et  faire  connoître  le  nom  de  Sa  Majesté  ;  ne  se  ré- 

"  servant  Sa  dite  Majesté  que  le  ressort  de  la  foy  et   hommage  qui  lui 

"  sera  portée,   et  à  ses  successeurs  rois,   |/ar  les  dits   associés  ou   l'un 

"  d'eux, avec  une  couronne  d'or  du  poids  de  Imit  marcs  à  cbaqie  muta- 

"  tion  de  rois,  et  la  provision  des  officiers  de  la  justice  souveraine,  qui 

"  lui  seront  nommés  et  présentés  par  les  dits  associés  lorsqu'il  sera  jugé 

"  à  propos  d'y  en  établir  :  permettant  aux   dits   associés  faire   fondre 

"  canons,  boulets,  forger  toutes  sortes  d'armes  offensives  et   défensives, 

"  faire  poudre  à  canon,  bâtir  et  fortifier  places,  et   faire   généralement 

"  es  dits  lieux  toutes  choses   nécessaires,  soit  pour  la  sûreté  du  pays» 

"  soit  pour  la  conservation  du  commerce. 

"  V.  Pourront  les  dits  associés  améliorer  et  ménager  les  dites  ter- 
"  res,  ainsi  qu'ils  verront  ôtre  à  faire,  et  icelles  distribuer  à  ceux  qui 
"  habiteront  le  dit  pays  et  autres  en  telle  quantité  et  ainsi  qu'ils  juge- 
"  ront  à  propos  ;  leur  donner  et  attribuer  tels  titres  et  honneurs,  droits 
"  pouvoirs  et  facultés  qu'ils  jugeront  être  bon,  besoin  et  nécessaire,  se- 
"  Ion  les  qualités,  conditions  et  mérites  des  personnes,  et  généralement 
"  à  telles  charges,  réserres  et  conditions  qu'ils   verront  bon  être.    Et 
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"  néanmoins  en  cas  d'érection  de  duchés,  marquisats,  comtés   de   ba  . 

"  ronnies,  seront  prises  lettres  de  confirmation  de   Sa   Majesté   sur  la 

"  présentation  de  mon  dit  seigneur  grand-maître,  chef  et   surintendant 

"  général  de  la  na\  igation  et  commerce  de  la  France." 

La  compagnie  s'étant  mise  en  possession  du  pays,  y  fit  un  grand  nom- 
bre de  concessions  dont  suit  un  sommaire  qui  contient  aussi  deux  con- 
cessions faites  antérieurement  à  la  création  de  la  compagnie.  Quoique 
le  recueil  des  concessions  soumis  à  la  chambre  en  1852,  ne  soit  pas 
complot,  nous  considérons  que,  renfermant  une  série  de  concessions  de 
tous  genres  et  conditions,  il  est  inutile  de  puiser  ailleurs  des  informa- 
tions qui  ne  serviraient  qu'à  répandre  de  la  confusion  sur  le  sujet  au 
lieu  de  Téclaircir. 

Sommaire  des  Concessions  faites  en  Canada  depuis  le  28  février 
1663,  et  qui  sont  publiées  dans  le  volume  1er,  fies  imprimés, 
soumis  au  corps  législatif  en  1852. 

Nombre  total  :  iO. 

Peux  concessions  furent  faites  avant  le  29  avril  lG27,datc 

de  la  création  de  la  compagnie  des  cent  associés. ...  2 
Ces  deux  concessions  furent  faites  par  le  duc  de  Venta- 
dour,  pair  de  France  et  vice-roi  du  Canada  :  l'une 
est  en  date  du  28  février  1626,  et  fut  donnée  au 
nommé  Louis  Hébert  ;  l'autre,  en  date  du  10  mars 
de  la  même  année,  fut  donnée  aux  Jésuites.  La  pre- 
mière en  fief,  la  seconde  en  franche  aumône. 
Les  4  autres  furent  données  par  la  compagnie  des  cent 
associés,  sous  les  tenurcs  suivantes  : 

En  fief 32 

En  franche  aumône 6 

En  censive 7 

En  franc  aleu  noble 1 

En  franc  alen  roturier 1 


Total....     49 


^^ 
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Il  est  à  remarijiier  que  lieux  concessions  inili(|uées  comme  fuites  en 
lit;!",  ont  été  faites  partie  en  l'iief,  et  partie  en  censive. 

La  lecture  de  ces  concessions  déniontie  à  n'en  pouvoir  iloutev 
tprellcs  ne  renferment  pas,  comme  h  prétondont  aujourd'hui  les  sei- 
gneurs, un  don  irrévoca'ulo  fait  en  propriùlr,  mais  cprellcs  n'ont  /^tr 
qu'un  don  en  JidélconDiiis  fait  à  certaines  conditions,  dont  le  défaut 
d'accomplissenunt  devait  emporter  la  révocation  ;  et  surtout  à  la 
charge  de  les  sous-coucéder  pour  accélérer  la  Coloni>ation,  entreprise 
par  la  Couronne  de  France,  dans  la  pensée  de  civiliser  la,  contrée 
7iouveUcme7it  découverte,  en  V éclairant  des  lumières  du  Chrislia- 
nisme,  et  Vhahitant  de  Français  qni  p^ssc/iii  y  faire  un  eoimuercc 
avantageux,  et  faire  briller  l'honneur  national. 

'.roules  k's  concessions  fuites  en  fief,  le  sont  à  la  charge  de  la  foi  et 
lonimagc  et  des  redevances  féodales  ordinaires. 

La  pUi*;part  Ibai  montioii  que  le  but  de  Li  concession,  est  de  récom- 
penser K;  concosioniiaire  de  l'iiilércl  qu'il  porte,  et  des  services  qu'il  a 
rendus  à  la  colonisation  du  pnj  s,  en/ reprise  dans  le  lut  d'y  j^roj^ai^er 
la  religion  colholMfrj'  et  d'y  ri']>:o;d/c  les  luii!.i''rcs  de  la  ciuilisa- 
tioii. . 

La  c()llccs^;io.l  ]i.a-  le  Du':  de  \  eutadour  an  Siour  Hébert,  en  date  du 
ilS  février  l(i2vi,  lui  accorde  Uiio  étenduo  do  terre  ^w//;-  en.  j(niir  en 
ftef  noble  aux  c!iar;:cs  et  tondit/ion^  qui  lui  seront  ci-uprts  imposées. 
pour  les  posséder,  cultiver  et  habiter. 

La  seconde  concession  faite  en  fief  apré'^  celle-ci,  en  date  du  IG  janvier 
iGS-i,  donne  partie  do  la  .seigneurie  de  Eeauport  à  Lobert  (îilVard  sieur 
de  ce  nom  ;  et  porto  qu'elle  lui  est  faite,  "  pour  jouir  des  dits  lieux  par 
<'  le  dit  sieur  GilTard  ses  successeurs  ou  ayans  cause  en  toute  justice, 
*'  propriété  et  seigneurie  à  perpétuité,  tout  ainsy  et  pareils  droits  quil  a 
"  plu  à  Sa  Majesté,  donner  le  pays  de  la  Nouvelle  France  à  la  dite 
*'  compagnie,  à  la  réserve  toutcsfois  de  la  foy  et  hommage  que  le  dit 
"  Giffard  ses  successeurs  ou  ayans  cause,  seront  tenus  porter  au  Fort 
"  St.  Louis  à  Quebek  ou  autre  lieu  qui  sera  désigné  par  la  dite  com- 
"  pagnie,  par  un  seul  hommage  lige  à  chaque  mutation  de  possesseur  des 
*'  dits  lieux,  avec  une  ninille  d'or  du  noids  d'une  once  et  le  revenu  d'une 
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'*'  ann(^o,  dr  cc'pia  Le  dit  sicur  (Jiffiu-d  sera  réservé  apris  avoir  donné 
'*  en  Jii't  on  à  cens  et  rentes  toict  ou  partie  des  dits  lieux." 

lia  conccsion  suivante:  au  Sieur  de  la  Rognardicire,  le  15  janvier 
lG3(i,  nous  donne  une  idée  générale  des  charges  aux  quelles  la  compa- 
gnie de  la  Nouvelle  France  faisait  ses  concessions  à  cette  époque, 
pour  en  j.uir  par  le  dit  sieur  de  la  Ilegnardière  ses  successeurs  et 
ajans  causes  en  toutes  propriétés,  justice  et  seigneurie  à  perpétuité, 
tout  ainsy  et  à  pareil  droit  quil  a  plu  à  Sa  Majesté  donner  le  dit 
pays  de  la  Nouvelle  France  à  la  dite  compagnie,  à  la  réserve  toutefois 
"  de  la  foy  et  iionnnage  que  le  dit  sitnn-  de  la  Ilegnardière  ses  succes- 
"  seurs  ou  ayants  causes  seront  tenus  de  porter  au  fort  St.  Louis  à  (^ué- 
«  bec,  ou  autre  lieu  qui  sera  dé>igné  par  la  dite  compagnie,  par  un  seul 
"  lioinnuige  ligo  à  chaque  mutation  de  possesseur  des  dits  lieux,  avec  une 
"  maille  d'or  du  poids  de  dcmye  once  et  le  revenu  d'une  année,  de  ce 
t*  que  le  dit  Sr.  de  la  Ilegnardière  se  sera  réservé,  après  avoir  donne 
"  ot,  Jief  uu  à  cens  et  rentes  toutr.  on  juirtic  des  dits  lieux,  et  que  les 
'•  appellations  du  jugu  des  dits  lieux  ressorliront  parderant  le  prévost 
"  ou  bailly  d.;  Québec  et  [lar  appel  au  parlement  du  dit  lieu  ;  que  les 
"  hommes  que  le  dit  sie.U'  de  la  Ilegnardière  et  ses  successeurs  feront 
"  passer  en  la  Nouvelle  France,  tourneront  à  la  décharge  de  la  dite 
"  comp  i2;nie,  et  seront  réputés  dit  nombre  de  ceux  qu'elle  y  doit  faire 
'<  j^is.stv  suiv  int  Vàlit  de  son  Hablisscment,  et  à  cet  effet  ceux  qui 
"  feront  les  embarquements  seront  tenus  de  remettre  tous  les  ans  au 
''  bureau  de  la  dile  compagnie,  le  relie  des  hommes  qui  s'embarqueront 
"  (lins  les  vaisseaux  pour  aller  s'habiter  au  dit  pays,  afin  que  la  dite  com- 
"  pagnie  en  soit  certifiée,  sans  touttefois  que  le  dit  sieur  de  la  Regnar- 
"  dière  ses  successeurs  ou  ayans  causes,  ny  autres  (pi'ils  auront  fait  pas- 
'•'    scr  au  dits  pays,  puissent  traitter  avec  les  sauvages." 

Plusieurs  autres  concessions  portent  la  môme  réserve  du  revenu  de  ce 
que  le  concessionnaire  se  sera  réservé,  après  avoir  donné  en  fief  ou  à 
cens  et  rentes. 

La  concession  faite  le  4  décembre  1640  au  Sieur  de  Chavigny,  par- 
tie en  fief  et  partie  en  roture,  outre  les  charges  ci-haut  énoncées,  porte  : 
"  ne  pourront  aussy  le  dit  sieur  de  Chavigny,  ses  successeurs  ou  ayans 
"  cause,_^bâtir  aucun  fort  ou  forteresse  dans  le  dit  lieu  tenu  en  fief,  ny 
''■  empêcher  en  quelque  manière  que  ce   aoit  la  navigation  sur  le   dit 
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•<  fleuve  St.  Laurent,  à  l'endroit  des  terres  coiic6dc!es,  ainsy  seroiU  tenus 
"  pour  servir  à  la  dite  navij^ation  et  passage  sur  le  dit  lleuve,  do  laisser 
*'  un  grand  chemin  de  vingt  toises  de  large  depuis  la  rive  du  dit  lleuve, 
"  en  la  saison  qu'il  est  le  plus  eslevô,  jusques  aux  prochaines  terres  ou 
"  habitations  qui  seront  faites  sur  icclle  ;  fera  le  dit  sieur  de  Chavigny 
"  passer  Jusques  à  quatre  hommes  de  travail  au  ?noùis  pour  com- 
"  mencer  le  défrichement,  outre  sa  fenjme  et  sa  servante,  et  ce  par  le 
"  prochain  qui  se  fera  à  Dieppe  ou  à  la  lloclielle,  ensemble  les  biens  et 
"  provisions  pour  la  subsistance  d'iceux  durant  trois  animées  qui  luy  se- 
"  ront  passées  et  portées  gratuitement  jusques  à  Québec  en  la  Nouvelle 
"  France,  à  la  charge  de  rendre  le  tout  abord  des  vaisseaux  de  la  dite 
"  compagnie  à  Dieppe  ou  à  la  Rochelle,  le  tout  à  2'>cine  de  tiullité  de 
"  la  présente,  et  afin  que  la  compagnie  soit  certiflîée  du  travail  qui  se 
"  fera  pour  le  défrichemetit  des  dites  terres,  seront  les  dits  sieurs  de 
"  Chavigny  ses  successeurs  ou  ayans  cause,  obligés  de  remettre  tous  les 
"  ans  entre  les  mains  du  secrétaire  de  la  dite  compagnie,  le  rolle  des 
"  hommes  qu'ils  feront  passer,  qui  doivent  être  réputés  de  ceux  que  la 
"  compagnie  doit  envoyer  suivant  les  articles  à  elle  accordés  par  le  roy 
"  pour  former  la  colonie." 

Outre  les  mêmes  conditions,  la  concession  faite  le  16  décembre  1640, 
comporte  :  "  Pour  commencer  à  faire  valloir  les  terres  cy  dessus  con- 
"  cédées,  seront  tenus  les  dits  sieurs  Chevericr  et  LcTloyer,  de  faire 
"  passer  nombre  d'hommes  en  la  Nouvelle  France,  par  le  prochain  em- 
"  barquement  que  fera  la  dite  compagnie,  avec  les  2^^'ovisio'ns  7iécessatres 
"  pour  leur  nourriture,  et  de  continuer  d'année  en  année  afin  que 
"  les  dites  te^'res  ne  demeurent  incidtes,  mais  que  la  colonie  e7i  puisse 
"  être  augmentée.  Et  afin  que  la  compagnie  soit  certifiée  de  la  dili- 
"  gence  quils  y  feront  et  que  cela  luy  serve  à  la  déclurge  de  ceux  quelle 
"  doit  faire  passer  pour  la  colonie,  les  dits  sieur  Cheverier,  LeRoyer 
"  ou  autres  qui  y  conduiront  les  hommes  aux  embarquemens,  en  tel  nom- 
"  bre  toutefois  que  la  compagnie  sera  disposée  de  les  recevoir,  seront 
"  tenus  d'en  remettre  les  rolles  entre  les  mains  du  secrétaire  de  la  dite 
"  compagnie,  le  tout  conformément  aux  règlements  d'icelle  compagnie. 

La  concession  au  sieur  de  Montmagny,  donnée  le  5  mars  1646,  qui 
est  ici  reproduite,  est,  à  très  peu  de  variante,  la  forme  de  toutes  les 
concessions  faites  en  fief  par  la  dite  roiniiagnic.  depuis  rcttc  époque  jus- 
qu'au 1er  mars  1652  ; 
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"  i.e  siel'tl  dc  montmagnv. 
•■'  La  Compagnie  de  l\  Nouvelle  France, 
'  A  tous  présens  et  à  i'enir,  salut  : 

"  Notre  plus  grand  désir  ayant  toujours  esté  d'établir  une  forte  colo- 
**  nie  de  naturels  François  en  la  Noivellc  France,  afin  que  par  leurs  ex- 
*'  emples  les  peuples  sauvages  du  dit  païs  fussent  instruits  en  la  con- 
"  noissance  de  Dieu,  et  réduits  à  une  vie  civile  sous  l'obéissance  du  roy, 
"  nous  avons  reçeu  volontiers  ceux  qui  se  sont  présentés  pour  nous  ayder 
"  en  cette  louable  entreprise,  et  spécialement  quand  nons  avons  reconnu 
"  qu'ils  étoient  disposez  d'entreprendre  la  culture  de  quelques  parties 
«'  des  terres  concédées  à  nostre  ditte  compagnie,  par  le  deiTunt  roy  de 
"  glorieuse  mémoire,  à  ces  causes  et  autres  i\  ce  nous  mouvants,  estant 
"  pleinement  ceilillic  des  louables  qualités  du  sieur  de  Montmany,  che- 
<'  valier  de  l'ordre  de  St.  Jean  de  Jérusalem,  et  de  son  zèle  à  l'avance- 
"  ment  de  la  Religion  Catholique,  Apostolique  et  Romaine,  et  au  ser- 
"  vice  de  Sa  Majesté  dans  le  pays,  à  icelluy  pour  ces  causes  avons  don- 
"  né,  octroyé  et  concédé  et  en  vertu  du  pouvoir  attribué  à  nostre  ditte 
"  compagnie  par  le  roy  nostre  souverain  seigneur,  donnons,  octroyons 
"  et  concédons  par  ces  présentes,  les  terres  et  lieux  cy  après  déclarez, 
"  c'est  à  sçavoir  :  la  rivière  appelée  du  Sud  à  l'endroit  où  elle  se  dé- 
•*  charge  dans  le  fleuve  St.  Laurcns,  avec  une  lieue  de  terre  le  long  du 
"  dit  tleuve  St.  Laurent  en  montant  de  la  dite  rivière  vers  Québec,  et 
"  demie  lieue  le  long  du  dit  fleuve  en  descendant  vers  le  golfe,  le  tout  sur 
"  la  profondeur  de  quatre  lieues  en  avant  dans  les  terres  en  côtoyant  la 
"  dite  rivière  de  part  et  d'autre,  et  icelle  comprise  dans  la  dite  estendu«  ; 
"  et  de  plus  avons  aussi  donné,  octroyé  et  concédé,  donnons,  octroyons 
"  et  concédons  au  dit  sieur  de  Montmagny,  les  deux  isles  situées  dans  le 
"  fleuve  St.  Laurens  proche  du  dit  lieu  en  descendant  sur  le  dit  fleuve, 
"  l'une  appelée  l'isie  aux  Oyes,  et  l'autre  appelée  l'Tsle  aux  Griies,  avec 
«  les  battures  qui  sont  entre  deux,  le  tout  contenant  quatre  lieues  ou 
"  environ  de  longueur  sur  le  dit  fleuve,  pour  jouir  par  le   dit  Sieur  de 
"  Montmagny,  des  dites  concessions  cy  dessus  en  toute  propriété,  jus- 
"  tice  et  seigneurie,  et  tenir  les  choses  susdites  à  foy  et  hommage  ;  que 
"  luy  ses  successeurs  ou  ayans  causes  seront  tenus  de  porter  au  fort  St. 
"  Louis  à  Québec  en  la  Nouvelle  France,  ou  autre  lieu  qui  leur  pour- 
"  roit  cy  après  être   désigné   par  la  dite   compagnie,  Icsfjuelies  foy  c< 
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"  liommage  ils  seront  obligez  île  porter  à  cli.iqiic  nmtaiion  ilt;  possesseur, 
••  et  de  payer  tous  droits  et  redevances  aux  cas  et  aiii^y  qu'il  y  escliet 
"  pour  les  fiefs  de  cette  qualité,  môme  de  Iburiiir  leurs  aveux  et  dùnom- 
"  brcmens,  le  tout  suivant  et  conformément  à  la  Coutume  de  la  prùvostù 
"  et  vicomte  de  Paris,  que  la  compagnie  'Milend  être  gardée  et  obser- 
"  vue  partout  en  la  Nouvelle  France,  et  à  la  charge  que  les  appcllu- 
"  tions  des  juges  qui  pourroient  estre  estublis  sur  les  lieux  cy  dessus 
'*  concédé/,  ressortiront  nuement  au  parlomeiit  ou  cour  souveraine  qui 
*'  sera  cy  après  érigée  au  nom  do  la  dite  compagnie,  à  tjuébec  ou  ail- 
"  leurs  en  la  Nouvelle  France  ;  et  outre,  m;  pourra  le  dit  sieur  di 
"  Montmagny  ny  ses  successeurs  ou  ayans  cause  ny  autre  qui  passeront 
"  au  dit  pays  pour  habituer  et  cultiver  lus  terres  cy  dessus  concédées, 
*'  traitter  des  peaux  et  pelleteries  avec  les  sauvages,  si  ce  n'est  qu'ils 
"  soient  reconnus  pour  habitans  du  païs  et  qu'ils  ayent  part  en  cette 
*'  qualité  à  lu  connnunauté  des  habitans,  et  encore  que  les  dits  lieux 
"  soient  concédés  en  pleine  piopriété,  néanmoins  enten  1  la  dite  compi- 
"  gnie,  qua  la  présente  concession  ne  puisse  préjudicier  à  la  liberté  de 
*'  la  navigation  sur  le  dit  Ikuve  St.  Fjauieiis,  (pii  sera  commune  à  tous 
"  les  habitans  et  autres  allants  ou  venants,  et  à  cet  elVet  qu'il  soit  laissé 
"  un  grand  chemin  royal  de  vingt  toises  de  large  au  bord  du  dit  lleuve 
"  St.  Laurens,  et  depuis  iceluy  jusqucs  aux  terres  fermes,  les  droits  de 
"  seigneurie  sur  le  dit  fleuve  Saint  Laurent,  réservez  à  la  dite  Compa- 
<'  gnie." 

"  Fait,  accordé  et  concédé  en  rassemblée  généralle  des  associez  de 
"  la  compagnie  do  la  Nouvelle  France,  donné  en  Phostel  de  Mr.  lîor- 
"  dier,  conseiller  et  secrétaire  des  conseils  de  Sa  Majesté,  ancien  diree- 
"  teur  de  la  dite  compagnie. 

"  En  témoins  de  quoy  nous  avons  fait  expédier  les  présentes,  et  à 
"  icelies  apposer  le  sceau  de  nostre  ditte  compagnie  à  Paris,  le  cinquié- 
"  me  jour  de  may  mil  six  cens  quarante  six. 

"  (Ainsi  signé)  Par  la  coriqiagnic  de  la  Nouvelle  France, 

«  LAMY, 

"  Avec  paraphe." 

La  concession  suivante  révoquant  deux  concessions  faites  au  Sieur 
de  C'iiavigny.  les  quatre  décembre  1640  et  29  mars  16i9,  et  en  dispo- 
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sant en  faveur  de  Demoiselle  Ekionorc  de  (îrand  Maison,  sa  Icinjiic, 
donne  une  idre  trùs  étendue  des  dispositions  du  Roi  ù  l'égard  des  conces- 
sions qu'il  avait  faites  et  do  iiMir  ntiturc  révacabl';.  Voici  le  texte  de 
cette  concession  : 

"    A  DEMOISELLE  ELl^.ONonE  DE  GRAND  MAISON,  ÉPOUSE  DE  FRS.  DE 

CMAViGNY,  sn.  DE  nrucuEiu;Au. 

"  Jean  de  Lauzon,  conseiller  ordinaire  du  roy  en  ses  conseils  d'état, 
"  et  privé  go'iverneur  et  lieutenant  g-énéral  pour  Sa  ^.lajosté  en 
"  la  Xouveilo  France,  cstendu  du  fl«uvc  i:'t.  Laurent. 

"  L'intention  de  la  compagnie  de  la  Nouvelle  France,  ayant  toujours 
"  été  de  faire  U;  possible  afin  de  peupler  la  Nouvelle  France  et  de  veil- 
"  1er  s'.ir  ceux  (jni,  sous  ))rétexte  d'avoir  ce  dessein  auraient  obtenu  de  la 
"  même  compagnie,  des  concessions  avec  dos  conditions  avantageuses, 
"  pour  en  cas  de  négligence  de  |(;ur  part  en  grulil'ier  d'autres  pnrticu- 
"  liers  pour  les  fa're  valoir,  et  sir  le  rapport  qui  ivus  a  esté  fait  que 
"  François  de  Chavigny  sieur  de  Berchereau  ayant  quitté  la  Nouvelle 
'<  France,  il  y  auroit  abandonné  tout  ce  qu'il  y  possédoit,  et  que  laissant 
«<  les  affaires  en  cette  incertitude,  cela  pourroil  cmpcidier  d'autres  parti- 
"  cnliers  de  cultiver  les  dits  lieux  au  bénéfice  du  pays,  et  ayant  cy  de- 
<*  vaut  fait  publier  nostre  ordoimance  par  laquelle  nous  avons  cijoiiit  à 
"  tous  particuliers  ayant  concessions  de  la  compagnie,  non  seulement  de 
"  se  faire  nioltrc  en  poss'îssion,  mais  de  travailler  incessamment  au  dé- 
"  fricliement,  autrement  déchus  de  leurs  concession",  desquelles  nous  dis- 
"  poserons  ea  faveur  d'autres  personnes  qui  les  feroient  valoir;  à  ces 
"  causes,  le  dit  sieur  du  Chavigny,  connue  dit  est,  ayant  pour  se  retirer 
"  en  France,  abandonne  tout  ce  qu'il  po.'séJoit  en  ce  pays,  nous  avons 
"  par  ces  présentes  disposé  des  lieux  par  liiy  ainsy  abandonnés,  et  à  lui 
"  accordés  par  concessions  des  quatriésnie  décembre  mil  six  cons  qua- 
"  rante  et  vingt  neufviésme  mars  mil  six  cens  quarante  neuf,  en  faveur 
"  de  Demoiselle  Eléonore  de  Grand  iiNlaison,  à  laquelle  nous  les  avons 
"  donnés  et  concédés,  donnons  et  concédons  par  ces  présentes,  pour  en 
''  jouir  par  elle  et  les  siens  et  ayans  caujC,  à  perpétuité  aux  mêmes  ciiar- 
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"  gc'S,  cluiisos  ut  conditions  (|u'fllrs  avoinit  este   c)    ilivaiit    octruyét'S 
'♦  au  (lit  siour  de  Cliavigiiy. 

"  Si  donnons  en  nicndcinent. 

'«  Fuit  à  Québec  ce  premier  jour  de  mars  mil  six  cent  cimiuante  doux. 

"(Signé)  1)1-:  LAUZON. 

"  Et  plus  bas,  Pur  Monseigneur, 

"  Li:  SI  ET  m, 

"  Avec  p:\raphe." 

Nous  transcrivons  ici  les  deux  concessions  rùvoipiùes,  dont  partie  do 
la  premiùrc  a  cependant  été  Iranscrilc  plus  haut,  ce  (pii  donne  une  idée 
complète  de  la  nature  des  redevances  dont  fut  cliar;;,ùe  la  nouvelle  con- 
cession originaire  : 

"    A     FRANÇOIS     nn    CHAVir.NV     su.     nKIU  IIERKAL-     KT     DAMOISELI.E 

'*  eleonoue  de  chan'i)  maison  sa  kkmme. 

"  La  Compagnie  de  la  Nouvei-le  Fuance, 

'*  A  tous  présens  et  à  venir,  salut  : 

"  Notre  plus  grand  désir  étant  d'établir  une  forte  colonie  en  la  Nou- 
"  velle  France,  afin  d'instruire  les  peuples  sauvages  m  la  connoissancc 
"  du  vray  Dieu  et  les  attirer  à  une  vie  civile,  nous  avons  reçu  volon- 
«*  tiers  ceux  qui  se  sont  présentés  pour  aider  en  cette  louable  entreprise, 
"  ne  refusant  point  de  leur  distribuer  quelques  portions  de  terres  à  nous 
"  concédées  par  le  roy  notre  souverain  seigneur  ;  à  ces  causes  étant  bien 
"  informés  des  bonnes  intentions  de  François  de  Chaviony,  fscuycr  sieur 
"  de  Berchereau,  et  Demoiselle  Eléonore  de  (irand  ^Maison  sa  femme, 
"  de  la  paroisse  de  Créancée  en  Champagne,  et  de  leur  zèle  à  la  Reli- 
"  gion  Catholique  Apostolique  et  llomainc,  et  alTection  au  service  du 
"  roy  ;  nous  avons  au  dit  sieur  le  Chavigny  donné,  concédé  et  octroyé, 
"  et  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  doL-^é  par  Sa  Majesté,  par  son  édit 
"  portant  l'établissement  de  notre  compagnie,  donnons,  concédons  et 
"  octroyons  par  ces  présentes  les  terres  et  lieux  cy  après  déclarés,  c'est 
"  à  sçavoir  :  deux  arpens  de  terre  à  prendre  dans  le  lieu  désigné  pour  la 
♦'  ville  et  banlieu  de  Québec,  sy  trouvant  des  places  non  encore  concé- 
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••  (lrc«,  ou  do  prntho  eu  proclic  pour  y  faire  un  jnj^fcment  avec  jardina|j;t' 
"  ou  il  se  pui'^so  rutirtr  avitc  sa  raniillt;  ;  pIu^.  trente  arpents  tle  terre  à 
"  prendre  hors  la  dite  banlieui;  di'  la  ville  de  t^iiL'hi'  ,  '  da  proche  en 
"  proche  icelh;  en  liriK  non  encore  concùdùs — Kl  outre  oUfore  avons 
"  au  dit  sieur  de  (Miavi^ny  donnû,  conrédù  et  octroyé,  donnons,  Ponc6- 
•*  dons  et  octroyons  par  ces  présentes  et  en  vertu  du  même  j»ouvoir  al- 
"  tribué  à  notre  dite  compa.;nie,  une  demye-lieue  du  fjerre  en  larg»;  à 
"  prendre  le  long  du  lieu ve  St.  Laurent,  au  dessus  et  .vu  dessous  de 
"  Québec,  à  commencer  depuis  les  Trois  llivières  seulement,  jifi^ques  à 
"  remboucliure  du  dit  llcuve  sur  trois  lieues  de  piofoadeur,  en  avant 
"  dans  les  terres  soit  du  côoté  de  Québec,  soit  à  l'autre  rive  du  lleuve 
"  ainsy  (pie  lo  dit  sieur  de  Cliavigny  h',  désirera,  pour  jouir  par  luy  ses 
"  succccsseurs  ou  ayans  cause,  des  terres  cy  dessus  concédées  en  pleine 
"  propriété  et  les  posséder  sçavoir,  les  dits  deux  arpens  de  terre  dans 
"  la  ville  et  banlieue  de  (Québec,  tt  les  trente  arpens  proche  et  hors  la 
'^  dite  baidieue,  en  roture  u  la  charge  d'un  denier  de  cens  payable  au 
'*  fort  de  (Juébec,  par  chacun  an  au  jour  qui  sera  cy  après  désigné,  le 
"  dit  cens  portant  lots  et  ventes,  saisine  et  amendes  ;  et  la  dite  demye 
"  lieue  de  terni  au  lleuve  Si.  Tjaurcnt  sur  trois  de  profondeur  dans 
"  les  terres,  en  toute  propriété  justice  et  seigneurie,  aussi  à  toujours 
"  pour  luy  ses  hoirs  et  ayans  cause  à  la  réserve  toutes  fois  de  la  foy  et 
"  hommage  que  le  dit  sieur  de  Chavigny,  ses  dits  successeurs  ou  ayans 
"  cause,  seront  tenus  d.;  porter  nu  fort  de  Québec  ou  autre  lieu  qui 
"  pourroit  être  cy  apiés  désigné  en  la  Nouvelle  France,  par  un  seul 
"  hommage  lige  à  chaque  mutation  de  possesseur,  et  de  payer  les  droits 
"  et  profits  de  fief  aux  dites  mutations  de  possesseur,  selon  et  au  cas  qu'il 
"  éschoit  conformément  à  la  Coutume  de  la  prévosté  et  vicomte  de 
"  Paris,  à  la  charge  aussy  que  les  appellations  du  juge  (pii  pourroit  être 
"  étably  par  lu  dit  sieur  de  Chavigny  ses  successeurs  ou  ayans  cause» 
"  dans  ré  tendue  du  dit  fief,  ressortiront  nuement  au  parlement  ou  cour 
"  souveraine  qui  sera  cy  après  establie  au  nom  de  la  compagnie  à  Qué- 
"  bec,  ou  ailleurs  en  la  Nouvelle  France,  et  en  attendant  rcssortiront  les 
"  appellations  pardevant  le  gouverneur  de  (Québec  pour  en  connoitre 
•'  souverainement  suivant  les  commissions  du  roy  et  de  Monseigneur  le 
"  cardinal  duc  de  Richelieu,  pair  do  France,  maitre  et  surintendant  gé- 
"  néral  de  la  navigation  et  coinmerce  de  France  ;  et  outre  ne  pourront 
"  les  dits  Sr.  Chavigny  ses  successeurs  ou  ayans  cause  ou  outres  qui 
"  passeront  de  France,  ou  qui  se  trouveront  sur  les  lieux  pour  habiter  et 


h. 


•f 


li'r  ' 


_  ■:.].  .„ 

•'  iiillivor  les  ditûs  terres  conccilécs,  traillor  de  peaux  de  castors  et  pi  I- 

"  (eries  avec  les  sauvasses,  si  ce  n'est  pas  trope  et  escliaiige   des  choses 

"  qu'ih  poiiiront  recueillir  sur  les  terres  cy  tlessus    coucéilôes,  et  en  ce 

"  cas  ils  seront  tenus  de  remettre  les  dits  castors  et  [telteries,  entre   les 

"  mains  des  commis  de  la  dite  compijnie,  en  leur  payant  le    prix  porté 

"  par  Pédit  du  roy  lait  pour  rétablissement  de  la  dite  compagnie, le  tout 

"  à  peine  de  eonfi.Ncatiun  des  dits  castors  et  pelteries  et    d'amende    qui 

"  sera  arbit;ùe  p;ir  le  g-ouverneur  de  (.Québec  ;  ne  pourront  aussy  le  dit 

"  sieur  de  Cluvi^ny,  ses  successeurs  ou  a)  ans  cause,  bâtir  aucun  fort  ou 

"  iorleresse  dans  le  dit  lieu  tenu  en  lief,  ny  empocher  en  quelque  nianiô- 

''  re  i|ue  ce  soit,  la  iiivigatioii  sur  le  dit  ileive  c't.    Lauri'ut  à  Tendioit 

'*  (les  terres  conix'di'cs,  aiiisy  seront  tenus,  pour  servir  à  la  dite  naviji;a- 


'<  tion  et  p.i--ago  >ur  le  dit  llouve,  do  lais- 
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*'  loises  de  largx'  depuis  la  rive  du  dit   tlcuvo   ci  la    saison    qu'd    est  le 

"  plus  eslevù,  j',isiiUv:!S  au\' procliaines  terres  ou  habitat;'.;ns  qui  seront 
"  faites  sur  icelle  ;  iera  le  dit  sieur  do  Ciiavi[;ny  passer  ju-ques  à  qua- 
"  tre  liouua 'S  do  travaille  au  moins  pour  coinuii:ucer  le  dénicbeinent, 
''  uulie  SI  iiunue  et  ï-a  s(.'rvante,  et  ce  par  lo  [)rochain  qui  se  fera  u 
"  Dieppe  ou  à  la  Uoclh.ilo,  car^oaible  le:-  bien:>  et  ;)i'ovi>io:is  pour  la  sul)- 
•»  sislance  d'iceux  duiant  tiois  unnées,  qui  ii;y  Ki;out  passées  el  portés 
"  gratuitement  jusques  à  l.2ui:boc  en  la  Nouvelle  J'iance,  à  la  charge 
"  de  rendre  le  tout  abord  des  vaisseaux  de  la  dite  compagnie  à  Dieppe 
"  ou. à  la  ilocnil'.c  ;  le  tout  à  ptune  de  nullité  de  la  présente,  et  afin  que 
*'  la  compagnie  soit  certifiée  du  travail  qui  se  fera  pour  le  défrichement 
"  des  dites  terres,  seront  les  dits  sieurs  de  Chavigny  ses  successeurs  ou 
"  ayans  cause,  obligés  de  remettre  tous  les  ans  entie  les  ma'ns  du 
"   secrétaire  de  la  dite  compagnie,  le  ro'le  des  hommes  qu'ils  feront  pas- 

"  ser,  qui  doivent  elre  réputés  de  ceux  que  la  compagnie  doit  envoyer, 
"  suivant  les  articles  ti  elle  accordés  par  le  roy  pour  former  la  colonie  ; 
"  glandons  au  Sr.  de  Alontmagny  chevalictr  de  Tordre  de  !St.  Jean  de 
"  .Téru:;alem,  gouverneur  pour  notre  dite  compagnie,  sous   l'autorité  du 

"  roy  de  mon  dit  seigneur  le  cardinal   de    Eichelieu   de  Québec,   et  de 

"  rétendue  du  fleuve  St.  Laurens,  que  la  présente  concession  il  fiisse  et 

«  soufre  jouir  le  dit  sieur  de  Chavigny,  luy  assigne  les  terres  cy    dessus 

"  concédées  par  bornes  et  limites  qui  seront  mises  sur  les  lieux  par   le 

"  dit  sieur  de  Montmagny,  son  lieutenant  ou  autre  qui  sera  par  luy  coin- 

<'  mis  :)  cet  ctTet,  dont  et  do  quoy  il  en  cnvoyera  les  procès  verbaux  au 
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"  premier  retour  de»  vaisseaux  qui  se  fera,  pour    c&lrc    remis   entre  les 
"  mains  du  secrétaire  Je  la  compagnie. 

"  Fait  et  concédé  en  rassemblée  généralle  des  associés  en  la  compa- 
"  gnie  de  la  Nouvelle  France,  tenue  en  l'hôtel  de  Mr.  Bordier, 
"  conseiller  et  secrétaire  des  conseils  de  Sa  Majesté  à  Paris,  le  mardy 
"'  quatriesme  jour  de  décembre  mil  six  cent  quarante. 

"  En  tesHioiu  de  quoy  les  directeurs  de  la  dite  compagnie  ont  signé 
"  la  minute  des  présentes,  avec  le  dit  sieur  de  Chavigny  acceptant,  et 
'•  icelles  fait  expédier  et  scellé  du  sceau  de  la  dite  compagnie,  et  plus 
"  bas  est  écrit  ; 


T'ar  la  compagnie  de  la  Nouvelle  France. 

"  (Signé) 

Et  scellé  d'uu  grand  sceau  de  cire  rouge." 


LAMY, 
•'  Avec  paraphe. 


L'autre  concession   indiquée    par  erreur  dans  la  nouvelle  concession, 
comme  du  29  mars  1617,  que  voici,  est  du  IG  av'ril  164'6. 

"  a  françois  de  chavigny  sr.  de  berchereau 

'*  La  Compagnie  de  la  Nouvelle  Fran'Ce, 

■'  A  tous  prcsens  et  à  venir,  salut  : 

"  Ncstre  plus  grand  désir  ayant  toujours  esté  d'établir  une  forte  co- 
'*  lonie  de  naturels  iVançois  en  la  Nouvelle  France,  afm  que  par  leurs  ex- 
"  emples  les  peuples  sauvages  du  dit  pays  fussent  instruits  en  la  connois- 
*■'  sauce  de  Dieu,  et  réduits  à  une  vie  civile  sous  l'obéissance  du  roy, 
"  nous  avons  roc  eu  volontiers  ceux  qui  se  sont  présentez  pour  nous  ay- 
«  der  en  cette  louable  entreprise,  et  spéciallement  quand  nous  avons  re- 
*'  connu  qu'ils  estoient  disposés  d'entreprendre  la  culture  de  quelque  par- 
*'  tie  des  terres  concédées  à  notre  dite  compagnie  par  le  deffunt  roy  de 
"  glorieuse  mémoire  ;  à  ces  causes  estans  pleinement  certifiés  des  loua- 
"  blés  qualités  de  François  de  Chavigny,  escuyer,  sieur  de  Berchereau 
"  et  de  son  zèle  à  la  Pi.eligion  Catholique,  Apostolique  et  Romaine,  et 
"  affection  au  service  du  rov,  nous  luy  aurioos  accordé  et  concédé  une 
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"^  tleiiiyc  lieue  de  terre  le  long  du  fleuve  St.  Laurent,  eu  la  Nouvelle 
•'  France,  sur  trois  lieues  de  profondeur  en  avant  dans  les  terres,  aux 
"  clauses  et  conditions  portées  par  les  lettres  de  concess^ions,  que  la  corn- 
"  pagnie  Uiy  auroit  l'ait  expédier  en  date  du  quatriesmc  jour  de  décem- 
*'  bre  mil  six  cent  quarante,  et  d'autant  que  le  dit  sieur  de  Cliavigny 
*•  nous  a  fait  entendre  qu'il  a  di'^posé  de  la  plus  grande  partie  de  dites 
*'  terres  contenues  en  kl  dite  concession  à  cens  et  rcnte«,  au  profit  de 
"  plusieurs  particuliers,  et  qu'il  en  avait  besoin  d'autres  pour  les  faire  pa- 
♦'  reiilement  défricher,  le  tout  pour  te  bien  et  augmentation  de  la  colo- 
"  nie  ;  à  iceluy  pour  les  ciuiscs  et  autres  à  ce  nous  niouvans,  avons  dou- 
*'  né,  octroyé  et  concédé,  et  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  attribué  par  le 
"  roy  nostrc  souverain  seigneur,  donnons,  octroyons,  et  concédons  par 
•'  ces  présentes  les  terres  et  lieux  cy  après  déclarés,  c'est  à  sçavoir  : 
"  une  autre  demye  lieue  de  terre  le  long  du  lleuve  Saint  Lanrens,  sur 
•*  pareille  profondeur  de  trois  lieues  en  avant  dans  les  terres,  en  sorte 
♦'  que  le  dit  sieur  dtî  Cbavigny  aura  en  tout,  une  lieue  rangeant  le  dit 
"  fleuve,  sur  trois  lieues  en  avant  dans  les  terres  ;  pour  jouir  par  le  dit 
♦<  sieur  de  Chavigny,  sa  veuve,  héritiers  ou  ayans  cause  de  la  dite  nou- 
''  velle  concession,  présentement  faite  aux  mômes  titre>,  clauses,  condi- 
"  tions  et  réserves  portées  par  la  dite  première  concession  du  quatre 
"  décembre  mil  six  cens  quarante,  sans  changement  ni  différence  aucune, 
"  quoyque  le  tout  ne  soit  icy  exprimé  plus  au  long  ;  et  pourra  le  dit  sieur 
"  de  Chavigny  qualifier  d'un  seul  et  même  titro  accoutumé  en  la  pré- 
•*  sente  concession  avec  ce  qui  est  compris  en  la  première  ci-dessus  dat- 
"  tée  ;  car  ain^v  lui  a  esté  accordé. 

"  Fait  et  concédé  en  l'assemblée  généralle  des  associés  le  IG  avril 
"  IGH.-' 

Sur  ces  concessions  faites  en  fief,  sept  les  soumettent  à  la  coutume  du 
Vexin  français,  et  les  autres  à  la  coutume  de  Paris  ;  les  concessions  en 
censive  imposent  la  charge  d'un  à  six  deniers  de  cens  ;  celles  en  franc 
aieu  noble  et  roturier,  sont  comme  chacun  le  sait,  franches  de  redevances 
féodales  ou  ccnsuelles,  et  celles  en  franche  aumône,  qui  n'est  que  l'aleu 
personnel  donné  à  l'église,  le  sont  également. 

Le  20  mars  1G()3,  le  roi  Louis  XIV,  accepte  la  démission  de  la  com- 
pagnie des  cent  associés,  et  rentre  dans  la  propriété  du  Canada.  L'ac- 
le  d'acceptation  dont  clnupic  ligne  est  une  manifestation  des  intention» 
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de  la  couronne,  en  faisant  octroi  du   Canada  a  la  Nouvelle  France  «i 
propriété,  seigneurie  et  justice,  comporte  : 


"  Depuis  qu'il  a  plu  à  Dieu  donner  la  paix  à  notre  royaume,  nous  n'a- 
vons rien  eu  plus  fortement  dans  Tesprit  que  le  rétablissement  du 
commerce,  comme  étant  la  source  et  le  principe  de  Fabondance,  que 
nous  nous  clTorçons  par  tout  moyen  de  procurer  à  nos  peuples  ;  et 
comme  la  principale  et  la  plus  importante  pnrlie  de  ce  conrnerce  con- 
siste aux  colonies  étrangères,  auparavant  de  penser  à  en  établir  aucu- 
nes nouvelles.  Nous  avou's  cru  fiu'i!  ét;iit  nécessaire  de  penser  à  main- 
ti;nir,  p-.-olége;-  et  aug'mcnter  celles  cjîi  s?  trn  ivent  déjà  établies, 
c'est  ce  qui  nous  aurait  convié  diî  noiis  informer  p'iriiculiérement  do 
l'ctat  auquel  éloit  ci\  pa}:;  de  la  Nouvelle  France,  dont  h'  roi  defiunt, 
n^tre  très  honoré  soig-.icur  et  père  de  glorieuse  mémoire,  avoit  fait 
dm  à  une  compiL'nie  composé'^  du  nainbi'e  de  ceiit  personnes,  par 
traité  de  Tannée  1023.  3Iais  r:U  lieu  d'apprendre  que  ce  pnys  étoit 
prupl  J,com;ne  il  (L'voit,  vu  le  long  Iniips  qu'il  y  a  que  noï  sujets  en  sont 
en  possession,  Nou-î  aurions  appris  r.vcc  regret,  que  n^n  seulement  le 
no:iibrc  des  habitants  étoit  (ort  petit,  mais  mémo  qu'ils  étoient  tous 
Lsjo'irs  en  d:ingor  d'en  être  cî-assé?  par  le^;  Irnquois,  à  quoi  étant 
nécessaire  de  pourvoir,  et  considérant  que  h  dite  compagnie  des  cent 
hommas  é!oit  presque  ancan'-iy  i  p.r  raban'Jonn3ment  volontaire  du 
pbis  granl  nombre  des  intéressés  en  icelle,  et  que  le  peu  qui  restait 
de  ce  nombre  n'étoit  pas  assez  puissant  pour  soutenir  ce  pays,  et  pour 
y  envoyer  !,■■>  forces  et  les  hommes  néces-aires,  taat  pour  l'habiter 
que  pour  le  déf.mdre  ;  nous  aurions  pris  la  résolution  ih  le  retirer  dos 
mains  des  intéressés  de  la  dite  compagnie,  lorsque  par  délibération 
p-'ise  en  leur  bureau,  auroicnt  résolu  de  nommer  les  principaux  d'en- 
treux  pour  passer  h  cession  et  démission  à  notre  profit, laquelle  aurait 
été  faite  par  actes  du  2  te  jour  de  février  dernier,  lesquels  actes  sont 
ci-attachés,  sous  la  contre-scelle  de  notrs  chancellerie.  A  ces  cau- 
ses et  autres  considératinns  à  ce  nous  mouvant,  Nous  avons  dit,  dé- 
claré et  o'.-dmné,  di>onï,  dôel  irons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  pi  lit, 
que  tous  les  di'oits  de  propriété,  juslice,  seigneurie,  de  pourvoir  aux 
offices  du  gouvernement,  et  lieutenants  généraux  des  dits  pays  et  phi- 
ces,  mêmes  de  nous  nommer  des  oflleiers  pour  rendre  h  justice  sou- 
veraine, et  autres  généialement  quelconques,  accordés  par  notre  très 
honoré  seigneur  et    père,  de   glorieuse  mémoire,  pu   coniéquencn  du 
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"  traité  du  29  avril  1628,  soient  et  demeurent  réunis  u  notre  couroii- 
'<  ne  pour  être  dorénavant  exercés  en  notre  nom  par  les  olTiciers  que 
"  nous  nommerons  à  cet  effet,  si  donnons  et  demandons  à  nos  aimés  et 
«  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris, 
«  que  ces  présentes  ils  fassent  lire,  publier  et  régistrcr  et  le  contenu 
"  en  icelles  garder  et  observer  de  point  en  point,  selon  leur  forme  et 
"  teneur  ;  car  tel  est  notre  plaisir  ;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
"  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  notre  scel  à  ces  dites  présentes, 
"  sauf  en  autre  chose  notre  droit  et  Tautrui  en  tout." 

Le  20  avril  de  la  même  année  1GG3,  il  révoque  les  concessions  fai- 
tes par  les  cent  associés,  si,  sous  six  mois,  date  de  Parrét,  les  terres 
contenues  dans  les  concessions  ne  sont  pas  défrichées  ;  et  ''toutes  les  terres 
"  en  friches  seront  distribuées  par  nouvelles  concessions,  au  nom  de  Sa 
"  Majesté,  soit  aux  anciens  habitants  d'icelui,  soit  aux  nouveaux/' 

Le  20  avril  de  la  môme  année,  le  roi  établit  le  conseil  supérieur 
dans  la  colonie,  "pour  juger  souverainement  et  en  dernier  ressort  selon 
"  les  lois  et  ordonnances  de  notre  royaume,  et  y  posséder  .lutant  qu'il 
"  se  pourra  en  la  forme  et  manière  qui  se  pratique  et  se  garde  dans  le 
"  ressort  de  notre  cour  de  parlement  de  Paris,  nous  réservant  néan- 
'*  moins,  selon  notre  pouvoir  souverain,  de  changer,  réformer  et  air.pli- 
"  fier  les  dites  lois  et  ordonnances,  d'y  déroger,  de  les  abolir,  d'en  iaire 
"  de  nouvelles,  ou  tels  règlements,  statuts  et  constitutions  que  nous 
"  verrons  être  plus  utiles  à  notre  service  et  au  bien  de  nos  sujets  du 
"  dit  pays.'' 

Le  22  mai  1664i,  le  roi  établit  la  compagnie  de  I.ides  Occidentales, 
dont  l'édit  de  création  comporte  : 

"  XIX.    Appartiendront   à  la  dite  compagnie,  en   toute   soigneurie, 

"  propriété  et  justice,  toutes  les  terres  qu'elle  pourra  conquérir  et    lia- 

"  biter  pendant  les  dites  quarante  années,  de  l'étendue  des  dits  pays  ci- 

"  devant  exprimés  et  concédés,   comme  aussi  les  isles   de   l'Amurique 

"  appellées  Antilles,  habitées  par  les  Français,  qui  ont  été    vendues    à 

"  à  plusieurs  particuliers  par  la  compagnie  des  dites  isles,  formées  en 

"  16'12,  en  remboursant  les  seigneurs  propriétaires  d'icelles,  des  sommes 

"  qu'ils  ont  payées  pour  l'achat,  conformément  à  leur  contrat  d'acquisi- 

"  tion,  et  des  améliorations  et  augmentations   qu'ils  v  ont  faites  suivant 
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"  la  liquidation  que  feront  les  commissaires,  par  nous  à  ce  députés,  pI 
"  les  laissant  jouir  des  habitations  qu'ils  y  ont  établies  depuis  Pacquisi- 
•'  tion  des  dites  isles." 

"  XX.  Tous  lesquels  pays,  isles  et  terres,  places  et  forts,  qui  peu- 
"  vent  y  avoir  été  construits  et  établis  par  nos  sujets.  Nous  avons  don- 
"  né,  octroyé  et  concédé,  donnons,  octroyons  et  concédons  à  la  dite 
"  compagnie  pour  en  jouir  à  perpétuité  en  toute  propriété,  seigneurie 
"  et  justice  ;  ne  nous  réservant  autre  droit,  ni  devoir  que  la  seule  foi 
"  et  hommage-lige,  que  la  dite  compagnie  sera  tenue  de  nous  rendre  et 
"  à  nos  successeurs  rois,  à  chaque  mutation  de  roi,  avee  une  couronne, 
"  d'or  du  poids  de  trente  marcs." 

"  XXII.  Jouira  la  dite  compagnie  en  qualité  de  seigneur,  des  dites 
"  terres  et  isles,  des  droits  seigneuriaux  qui  y  sont  présentement  établis 
"  sur  les  habitants  des  dites  terres  et  isles,  ainsi  qu'ils  se  lèvent  à  pré- 
"  sent  par  les  seigneurs  propriétaires,  si  ce  n'est  que  la  compagnie  trouve 
"  à  propos  de  les  commuer  en  autres  droits,  pour  le  soulagement  des 
"  dits  habitants. 

"  XXIII.  La  dite  compagnie  pourra  vendre  ou  inféoder  les  terres, 
"  soit  dans  les  dites  isles  et  terres  fermes  de  l'Amérique,  ou  ailleurs 
"  dans  les  dits  pays  concédés,  à  tels  cens,  rentes  et  droits  seigneuriaux, 
"  qu'elle  jugera  bon,  et  à  telles  penjonnes  qu'elle  trouvera  à  propos." 

De  1663  à  1672,  deux  concessions  seulement  furent  faites,  l'une  aux 
Jésuites,  par  le  gouverneur  Mézy,  et  l'autre  au  siour  La  Eadio  par  \i 
gouverneur  Courcelles,  mais  elles  n'offrent  aucun  trait  important. 

Dans  l'intervalle  du  20  avril  1663,  date  de  l'arrêt  de  révocation  des 
concessions  non  défrichées,  au  4  juin  1672,  aucune  réforme  ne  parait 
avoir  été  faite  dans  l'établissement  des  concessions,  parles  seigneurs  qui 
portèrent  peu  de  respect  à  l'injonction  de  faire  habiter  les  terres  concé- 
dées. Ce  manque  d'obéissance  à  la  volonté  du  monarque,  parait  avoir 
attiré  l'attention  des  autorités  coloniales.  Un  projet  de  règlement  fut 
suggéré  au  conseil,  par  le  vice-roi,  le  gouverneur  Courcelles,  et  l'inten- 
dant Talon,  en  date  du  24  janvier  1667.  Un  extrait  de  ce  projet  porte  : 
"  qu'il  soit  fait  une  ordonnance  qui  enjoigne  à  tous  les  habitants  et  à 
"  tous  les  étrangers  possédant  des  terres,  de  déclarer  ce  qu'il  possèdent, 
''  soit  en  fief  d'hommage   lige,  soit  d'hommage  simple,   arrière-fief  ou 
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«'  roture  |)ir  (k'-nombrciiient  tt  aveu  m  favoiir  de  la  cc.inpngnif  des 
«  Indes  Ocoidenlales,  donnant  les  condilions  v.t  cluiiscs  porlùcs  par 
"  leurs  titres,  pour  (pril  pwisse  être  connu  si  les  soigneurs  dominants 
"  n'ont  rien  fait  insérer  dans  les  contrats  qui  leur  ont  été  donnés  par 
"  l(!s  seit^ncurs  suzerains  ou  dominantissinies,  au  préj  dico  des  droits  de 
"  souveraineté  ;  si  eus  même  distribuant  los  terres  de  leur  fief  doir  inant 
•'  à  leurs  vassaux,  ils  n'ont  rien  exigé  qui  puisse  blesser  les  droits  de  la 
«  couronnr",  et  ceux  de  la  subjection  dus  seulement  au  roi.  ICt  pour 
«'  que  cette  déclAration  ou  dénombrement  f-e  fasse  avec  jdus  d'exacti- 
'<  tude,  que  les  copies  des  contrats  do-»  concessions,  soient  fournies  aux 
*'  personnes  dénommées  dans  les  ordonnances,  qui  seront  à  cet  efict  afll- 
"  chées  partout  ou  besoin  est." 

"  Parla  il  sera  connu  ce  qu'on  priliMid  avoir  é(é  distribué  de  lèvres 
"  en  Canada,  ce  qui  en  a  été  travaillé  et  mis  en  valeur,  ce  qui  en  reste 
<'  à  distribuer  de  celles  qui  sont  commodément  situées  ;  si  les  conccs- 
"  sionnaires  ont  satisfait  aux  clauses  misc-i  dan^  louis  contrats,  et  sur- 
<•  tout  s'ils  n'ont  pas  empécbé  ou  retardé  p:.r  leurs  négligences,  l'éta- 
"  blissement  du  Canada.*' 

"  Il  sera  pareill^msnt  conni,  ca  qui  liiiportc  à  ?JM.  do  Trary  et  do 
"  Coiu'celles,  quel  nombre  de  concessions  à  été  distribué  et  mis  en  va- 
"  leur  di'puis  leur  arrivée,  par  où  le  roi  veut  être  i.ifonné  du  cbange- 
"  ment  qu'ils  auront  causé  en  l'avancement  du  pays,  que  pour  éviter 
"  toute  confusion,  et  donner  uu  roi  une  parfaite  connaissance  des  cban- 
"  gcmonts  qui  se  feront  tous  les  ans  en  Canada,  il  soit  ordonné  qu'à 
''  l'avenir  il  ne  se  fera  aucun-}   concesion  particulière   ou  générale   <iu 

nom  de  la  compagnie  des  Indes  Occidentales,  soit  de  h  part  des  sei- 
•  gneurs  de  fiefs  qui  distribueront   Ivur  domaine  utiles  à  des   habitants, 

qui  pour  élie  valable,  ne  soit  vérifiée,  ratifiée  par  celui   rjui   aura  le 

pouvoir  de  t^a  iMajcsté,  et  insinuée  au  giefie  du  domaine  de  la  dite 
'•  compagnie,  ;iu  profit  de  laquelle  il  sera  incessamment  travaillé  à  la 
"  confection  d'un  papier  terrier." 

Quoiqu'il  ne  paraisse  pas  que  ce  règlement  suggéré  par  MM.  de 
Tracy,  Courcelles  et  Talon,  ait  été  adopté,  leurs  suggestions  ne  restè- 
rent pourtant  pas  sans  effet.  Du  moins  l'inertie  des  seigneurs  à  pro- 
mouvoir h  roi  ^niiition  et  à  donner  effet  aux  intentions  royales,  attiré- 
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rent-elles  de  nouveau  l'attention  du  roi.  qui,  le  4  juin    167'2,  donna  au 
conseil  d'état  l'arrêt  suivant  : 

"  Krrèt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  pour  retrancher  la  moitié  des 

co7iccssions. 

'<  Le  roi  étant  infonnù  que  tous  ses  sujets  qui  ont  passé  de  Tancienne 

"  eu  la  Nouvelle-France,  ont  obtenu  des  concessions  d'une  très  grande 

"  quantité  de  terres  le  long  des  rivières  du  dit  pays,  lesquelles  ils  n'ont 

"  pu  défriclier  à  cause  d'!  la  trop  grande  étendue,  ce  qui  incommode  les 

«  autres  liabitans  du  dit  pays,  et  même  empêche  que  d'autres  François 

"  n'y  passent  pour  s'y  habituer,  ce  qii  étant  entièrement  contraire  aux 

"  intentions  de  Sa  Majesté  pour  le  dit  pays,  et  à  l'application  qu'elle  a 

"  bien  voulu  donner  depuis  huit  ou  dix  années,  pour  augmenter  les  colo- 

"  nies  qui  y  sont  établies  ;  attendu  qu'il  ne  se  trouve  qu'une  partie  des 

"  terres  le  long  des  rivières  cultivées,  le  reste  ne  l'étant  point,  et  ne  le 

"  pouvant  être  à  cause  de  la  trop  grande  étendue  des  dites  concessions, 

"  et  de  la  faiblesse  des  propriétaires  d'icelles." 

"  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi. 

"  A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir.  Sa  Majesté  étant  en  son  con- 
"  seil,  a  ordonné  et  ordonne  que  par  le  sieur  Talon,  conseiller  en  ses 
"  conseils,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  11 
"  sera  fait  une  déclaration  précise  et  exacte  de  la  qualité  des  terres 
'«  concédées  aux  principaux  habitants  du  dit  pays,  du  nombre  d'arpents 
*'  ou  autre  mesure  usitée  du  dit  pa)  s,  qu'elles  contiennent  sur  le  bord  des 
"  rivières  et  au  dedans  des  terres,  du  nombre  de  personnes  et  de  bes- 
"  tiaux  propres  et  employés  à  la  culture  et  au  défrichement  d'icelles,  en 
"  conséquence  de  laquelle  déclaration,  la  moitié  des  terres  qui  avoient 
"  été  concédées  auparavant  les  dix  dernières  années,  sera  retranchée 
"  des  concessions  et  donnée  aux  particuliers  qui  se  présenteront  pour 
"  les  cultiver  et  défricher. 

"  Ordonne  Sa  Majesté,  que  les  ordonnances  qui  seront  faites  par  le 
"  dit  sieur  Talon,  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  souve- 
"  rainement  et  en  dernier  ressort  comme  jugement  de  cour  supérieure  ; 
"  Sa  Majesté  lui  attribuant  pour  cet  effet  toute  cour,  jurisdiction  et 
"  connaissaucc  ;  ordoime  en  outre  Sa  Majesté,  que  le  dit  sieur  Talou 
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"  donnera  les  concessions  lies  terres  qui  auront  elô  ainsi  relrancliéts,  à 

"  de  nouveaux  habitants,  à  condition  toutefois  qu'ils  les  défricheront  en- 

"  tiùreinent  dans  les  quatre  preniiôrcs  années  suivantes  et  consécutives, 

"  autrement  et  à  faute  de  ce  faire,  et  le  dit  temps  passé,  les  dites  con- 

«  cessions  doineurtront  nulles.     Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  comte  de 

»*  Frontenac,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  Sa  Majesté  au  dit 

*'  pays,  et  aux  officiers  du  conseil  souverain  d'icelui  de  tenir  la  main,  à 

"  rexécution  du  présent  arrêt,  lequel  sera  exécuté  nonobstant  opposi- 

"  tion  et  empêchement  quelconques. 

"  Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  la  reine  y  étant,  tenu  à  Saint-Ger- 
"  main-en-Laye,  le  quatrième  jour  de  juin  mil  six  cent  soixante-ct- 
"  douze. 


"  Signé  : 


COLBEllT." 


Les  autorités  coloniales  immédiatement  après  la  nomination  d'un  nou- 
veau gouverneur,  M.  le  Comte  de  Frontenac,  eurent  foi  dans  l'efficacité 
de  ce  nouvel  arrêt  enregistré  au  conseil  supérieur,  le  18  septembre  de  la 
mCme  année,et  les  concessions  qui  avaient  été  interrompues  depuis  1GG3, 
réprirent  une  nouvelle  vigueur.  Dans  les  mois  d'octobre  et  novembre 
1G72,  l'intendant  Talon  ne  fit  pas  inoins  de  92  concessions  en  fief,  com- 
prenant une  vaste  étendue  de  territoire  déjà  concédé  ,mais  réuni  au  do- 
maine en  vertu  de  l'Edit  de  Révocation  sus  transcrit,  conforme  à  la 
réunion  déjà  ordonnée  par  l'arrêt  du  24>  avril  1GG3.  C'est  ce  que  nous 
apprennent  plusieurs  concessions,  et  notamment  celles  faites  le  17  octo- 
bre de  la  même  année  1G72,  par  le  même  Sr.  Talon  au  Sieur  Martin 
d'Aarpentigny  ;  laquelle  parlant  des  démarches  adoptées  par  ce  dernier 
pour  obtenir  un  octroi  de  fiefs,  dit  :  "  mais  ayant  appris  que  le  roi  était 
"  en  droit  de  rentrer  en  toutes  les  terres  concédées,  auparavant  les  10 
"  dernières  années,  faute  de  les  avoir  habituées  et  mises  en  valeur,  il  se 
*'  serait  retiré  par  devers  nous,  à  ce   qu'il  nous  a  plu  lui  concéder,"  etc. 

La  concession  déjà  mentionnée  faite  le  10  février  1670,  par  le  gou- 
verneur Courcelle  au  Sieur  La  Badie,  d'une  étendue  de  terre  près  des 
Trois  Rivières,  à  la  charge  (fij  faire  travaille?-  incessamment,  et  de 
la  mettre  en  valeur,  suivant  et  conformément  aux  instructions  du 
roi,  et  aux  mêmes  clauses  et  conditions,  lui  est  faite  de  nouveau  par 
Talon  le  3  novembre  1672,  aux  charges  imposées  généralement  dan» 
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îo)«  concos>i()n:i  doniiécs  pur  eut  intcriilunt,  tliargcs  <|tii  vont  être  inen- 
lionii6t'S  ;  iiulicc  (juc  la  première  coiicossiou  iwait  ét6  rùvoquéc,  et  que 
le  territoire  ouucédù  avait  été  réuni  au  domaine. 

Les  concessions  de  Talon  ont  un  caractère  d'uniformité,  tant  dans  le 
contexte  des  paroles,  que  dans  la  similitude  des  obligations  imposées  aux 
concessionnaires,  qui  fait  voir  que  le  partage  du  sol  au  moyen  du  fidéi- 
commis  seigneurial,  devint  alors  soumis  à  des  régies,  indiquées  tant  par 
les  instructions  royalesi  données  à  cet  intendant,  qu'empruntées  scrupu- 
leusement aux  arrêts  ordonnant  le  défriclioment  du  sol,  et  punissant  de 
réunion,  le  défaut  d'accomplissement  de  cette  obligation. 

Les  91  concessions  en  question,  faites  en  grande  partie  au  régiment 
de  Carignan,  venu  dans  la  colonie  avec  le  vice-roy  Tracy,  toutes  sous. 
l'empire  de  la  coutume  de  Paris,  à  l'exception  des  sept  premières  qui 
relèvent  du  Véxin  Français,  contiennent  toutes  les  charges  et  obliga- 
tions suivantes  : 

"  Pour  jouir  de  la  dite  terre  en  fief  et  seigneurie,  luy,  ses  hoirs  et 
"  ayans  cause,  à  la  charge  de  la  foy  et  hommage  que  le  dit  *  *  *  *  *  , 
''  ses  hoirs  ou  ayans  cause,  seront  tenus  de  porter  au  château  St.  Louis 
"  de  (Juébec,  duquel  il  relèvera  aux  droits  et  redevances  accoutumées, 
'«  et  au  désir  de  la  Coutume  de  la  prévosté  et  vicomte  de  Paris,  qui 
"  sera  suivie  à  cet  égard  par  provision,  et  en  attendant  qu'il  en  soit  or- 
"  donné  par  Sa  Majesté  ;  à  la  charge  qu'il  continuera  de  tenir  ou  faire 
"  tenir  feu  et  lieu  sur  la  dite  seigneurie,  et  qu'il  stipulera  dans  les  con- 
'"  tracts  qu'il  fera  à  ses  tenanciers,  qu'ils  seront  tenus  de  résider  dans 
"  l'an,  et  tenir  feu  et  lieu  sur  les  concessions  qu'il  leur  accordera  ou  aura 
"  accordé,  et  que  faute  de  ce  faire,  il  rentiera  de  plein  droit  en  posses- 
'<  sion  des  dites  terres  ;  que  le  dit  *  *  *  *  *  conservera  les  bois  d» 
"  chesnesqui  se  trouveront  sur  la  terre,  qu'il  se  sera  réservée  pour  faire 
«  son  principal  manoir  ;  même  qu'il  fera  lu  réserve  des  dits  chcsncs  dans 
"  l'étendue  des  concessions  purliculiéros,  fuites  et  à  faire  à  ses  tenan- 
"  ciers,  qui  seront  propres  ù  la  construction  des  vaisseaux  ;  qu'il  donnera 
"  incessanient  avis  au  roy  ou  à  la  Compagnie  des  Indes-Occidentales,  des 
"  mines,  minières  ou  minéraux,  si  aucuns  s'y  trouvent,  et  à  la  charge  de 
''  laisser  les  chemins  et  passages  nécessaires  ;  le  tout  sous  le  bon  plaisir 
"  de  Sa  Majesté,  de  laquelle  il  sera  tenvi  de  prenhe  confirmation  de'» 
''  présentes,  dans  un  an  du  jour  d'icollo."' 
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1*11  iiDiJibre  lit;  ( ndcossioiM,  font  octroi  du  lu  justice  haut  —  iii(i)iiiiif 
cl  bu»se  ;  dans  d'autrcii  lu  inciilion  de  dùgrûs  est  omise. 

Kt  le  motif  de  la  concession  est  presque  invariablement  exprintc 
ninsi  : 

"  Sa  Majestc  désirant  qu'on  gratifie  les  personnes  qni  se  conforincnf 
"  à  ses  grands  et  pieux  desseins,  veulent  bien  se  lier  ru  pays,  en  y  f<  r- 
*'  mant  des  terres  d'une  cstcnduo  proportionnée  à  leur  force  ;  et  •  *  • 
"  *  *  *  •  ayant  dos]à  commencé  de  faire  valoir  les  intentions  de  Sa 
"  Majesté,  nous  ayant  requis  de  luy  en  départir,  Nous,  en  considéra- 
"  tion  des  bons  services  qu'il  a  rendus  à  Sa  Majesté  en  ce  pays,  et  en 
♦*  veue  de  ceux  quil  témoigne  vouloir  rendre  cy-aprés,  en  vertu  du  pou- 
"  voir  par  elle  à  nous  donné,  avons  accordé,  donné  et  concédé,  accor- 
"  dons,  donnons  et  concédons  par  ces  présentes  au  dit  •  *  *  •  *  •  * 

Outre  2  concessions  en  Iranclic  aumône,  16  concessions  furent  don- 
nées en  fief  dans  l'intervalle  de  1(573  et  107(5,  savoir:  treize  parle 
Comte  de  Frontenac,  trois  par  la  compagnie  des  Indes  Occidentales,  ot 
une  par  le  Roi  érigeant  en  fief  de  dignité,  savoir,  en  comté,  la  baronnic 
d'Orsainville  déjà  accordée  à  l'intendant  Talon,  qui  s'était  retiré  en 
France  ;  et  la  concession  de  cette  dignité  porte  "  qu'elle  est  faite  eu 
"  considération  des  services  qu'il  nous  a  cidcvant  rendus  pendant  plu 
"  sieurs  années  en  la  Nouvelle  France,  en  qualité  d'Intendant  de  jus- 
"  tice,  et  des  finances  au  dit  pays,  à  fortifier  et  augmenter  la  colonie  de 
"  nos  sujets  qui  s'y  est  formée. 

Cet  octroi  d'un  titre  de  noblesse  à  un  roturier,  bonneur  recberché 
alors  avec  tant  d'ardeur,  témoigne  du  cas  que  le  Iloi  faisait  des  services 
de  son  intendant,  et  du  zélé  qu'il  avait  mis  à  prêter  la  main  aux  ordres 
du  roi  relativement  à  l'accroissement  du  pays,  en  ordonnant  le  déiricbe- 
ment  et  l'habitation  du  territoire  ;  et  les  conditions  imposées  par  Talon 
dans  les  nombreuses  concessions  qu'il  a  faites,  sont  remarquables  sous  ce 
rapport. 

Les  treize  concessions  dont  il  est  question,  données  par  le  comte  de 
Frontenac,  sont  exactement  semblables  à  celles  de  Talon  ;  et  celles  de 
la  compagnie  leur  ressemblent,  sauf  l'addition  de  la  charge  suivante  ;  et 

encore  à  la  charge  et  condition  que  "  le  dit fera  commencer 

"  dans  trois  ans  le  défrichement  des  terres  de  la  dite  concession,  dont 
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"  riii[ii."it!V^«  s(!ra  l'iit  et  Ifs  honu?»  |i|;iii(rt-,  ilaii'^  le  dit  temps,  à  faille 

'*  lie  rexrciilioa  (Il-siiiuIIl-s  cliarges,  les  terres  eoiilemies  eu  icellu  coii- 

"  cession,  seront  réunies  au  iloniiiine  de  la  dite  compagnie,  qui  eu  pourni 

''  disposer  coiuine  bon  lui  semblera,  sans  que  pour  ce  sujet  le  dit , 

"  ni  autres,  puissent  prétendre  aucun  dédonuoagcment,  Icsfpitlîe.i  condi- 

"  fions  ont  esté  acceptùcs  par  le  dit  sieur '' 

Malgré  b  vigilance  du  roi  et  de  ses  intendants,  et  les  réserves  ex- 
presse* des  conditions,  les  seigneurs  en  éludaient  cependant  l'exécution  ', 
ce  (pii  lbr<j'a  le  roi  à  donner  le  l-  juillet  1075,  en  son  conseil  d'état,  un 
nouvel  arrêt  ordonnant  à  Duchesnoaux,  nouvellement  nommé  son  inten- 
dant, de  faire  un  dénombrement  de  concessions,  et  décrétant  le  retran- 
chement de  h  moitié  des  concessions  non  défrichées,  qui  avaient  été 
faites  dans  les  dix  dernières  années  ;  enjoignant  que  les  terres  ainsi  ic- 
tranchées  fussent  données  par  provision  à  d'autres  habitants,  à  condi- 
tion qu'ils  les  défrichiraient  dans  les  quatre  années  suivantes  et  consécu- 
tives, autrenunt  et  à  faute,  de  ce  faire  elles  devaient  devenir  nulles. 

Par  pouvoir  donné  le  20  mai  1G7G,  et  enrégistié  au  conseil  .supérieur 
Je  li)  octobre  de  la  même  année,  à  .iMM.  de  Frontenac  et  JJuchesucaux, 
ces  derniers  so  rc  autorisés  conjointement  à  donner  des  concessions  do 
terres,  tant  aux  anciens  habitants  du  dit  pays,  qu'à  ceux  qui  y  viendraient 
habiter  de  nouveau  ;  le  dit  pouvoir  ordonnant  :  que  les  concessions  no 
fussent  accor.léta  qu'à  condition  d'en  défricher  les  terres,  et  de  les  met- 
tre en  valeur,  dans  les  six  années  prochaines  et  consécutives,  autrement 
elles  dcviiicnt  demeurer  nulles  ;  et  il  u«  leur  était  enjoint  de  ne  les  ac 
corder  que  de  proche  en  proche,  et  contigucs  aux  concessions  qui  avaient 
été  fuite.i  ci-devant  et  qui  étaient  alors  défrichées. 

Depuis  cette  époque  jusqu'au  11  juillet  1711,  date  des  mémorables 
arrêts  de  Marly,  environ  130  concessions  furent  fiiites  à  divers  inter- 
valles par  le  Comte  de  Frontenac,  durant  les  deux  époques  où  il  fut 
i>ouvcrtteur,  par  les  gouverneurs  La  Barre,  De  Calliére,  Denonville  et 
Vaudreu'l,  les  intendants  Duchesneaux,  Ilaudot  et  autres  ;  toutes  ces 
concessions  ont  le  caractère  d'uniformité  ci-haut  rappelé  ;  enjoignant 
aux  concessionnaires  des  terres,  de  faire  tenir  feu  et  lieu  par  leurs  tenan- 
ciers, et  de  faire  réserve  de  cette  obligation  dans  les  concessions  qu'ils 
leur  donneraient;  et  renfermant  les  obligations  et  charges  des  conces- 
sions précédentes,  augmentée?  d'obligations  nouvelles  qui  dessinent  da 
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»;i(ifa;'f  la  lu'if^^ilt'  "Il  tliiifiil  Itw  «•Mii(»'>-si(iiiiiaii«'N  tir  ^'ns  i  iiiiictirr. 
Le  cui'uclrrc  rt'iiian|iial»lc  <lc  ers  l'oni-c^Nioiis  en  parliciilicr,  cl  ili;  idiili-s 
Ijm  coiic.t's.sions  ini  i^riUMnl,  est.  la  iiiiiItIic  iiio;;r(>sivo  dos  ^ti|»lllali<)lls 
oiit-reiiso,  iiii|»0!s6«'MUix  coiice.-hioiiiiiiiics,  n»  ia|i|»')rt  avec  le  j)rnj;n''s  di; 
la  lc<^i>lati()n  coloiiialu,  vi  ccllo  du  lu  iiicr('-|)alriu  relaUviiiitiit  ù  l'i  la- 
bliMH'iiinit  du  |)a\>,  cl  au  diMiirhciiicnt  des  U-ires. 

CcUo  oliMcrvation  nous  conduit  naturul!onu;iit  ù  IVxamcn  de  .'i  air^ls 
noiiitde.s,  rendus  par  le  rut  en  cunlorniation  des  coiicesi^ions  l'aiteH  dans 
la  colonie  ;  le  |)reniior  de  ces  anôtsfiit  rendu  le-!)  mai  KiHO,  lefserond  le 
1.1  avril  KiSI,  et  le  ti'.)i»iènir  le  1  I  juillet  IliOO.  Ces  arrêts  portent 
tous  (rois,  la  clause  rigoureuse  que  les  concessions  sont  conlirniées  "  à  la 
"  charge  de  défriclier  et  mettre  les  terres  à  eux  concédées,  en  valeur 
"  dans  six  années  à  compter  de  la  date  des  concessions,  à  peine  de  nul- 
"  lité  d'icelles."'  Outre  les  clauses  générales  contenues  en  ces  conces- 
sions, des  clauses  et  indications  spéciales,  se  t'ont  remarquer  dans  un 
grand  nombre  d'elles.  La  concession  faite  en  iVanelie  numône  aux  Jé- 
suites, le  II'  octobre  KiSi),  d'ini  terrain  qui  avait  été  concédé  au  sieur  de 
r^nuxon,  et  qui  lui  était  relrancbé  faute  de  défrichement,  porte  :  *'  VA 
*'  bien  que  nous  eussions  pu  donner  do  notre  autorité,  le  susdit  quart  de 
•*  lieue,  n'y  ayant  eu  aucun  travail  de  fait  sur  la  dite  concession,  néan- 
"  moins  pour  gratifier  ou  dédommager  en  quelipie  fiiçoii,  le  seigneur  pro- 
"  priétaire  de  la  dite  coste  de  Lauzon,  du  retrandiemcnt  que  nous  lui 
«'  faisons  de  la  susdite  seigneurie  de  la  coste  de  jjauzon,  nous  lui  avons 
"  accordé,  concédé,  donnons,  acconlons  et  concédons  un  quart  de  liem; 
"  de  front  de  terre  non  concédée  le  long  du  ileuve  8t.  Laurent,  sur  la 
<*  môme  profondeur  qu'il  possède  dans  la  dite  seigneurie,  de  la  coste  de 
"  Lauzon,  et  annexons  le  dit  quart  de  lieue  à  la  dite  seigneurie." 

La  concession  faite  le  24"  novembre  lil87,  par  le  gouverneur  La 
Barre  à  Gudlaume  Bonhomme,  porte  : 

"  Et  ce  à  condition  qu'il  fera  défricher  et  habiter  les  dites  terres  ,ct 
"  les  garnir  de  bâtiments  et  bestiaux  dans  2  ans,  à  compter  du  jour  de 
*'  la  date  d'icelles,  sinon  la  présente  concession  sera  nulle  et  do  nul 
«  effet." 

.Douze  autres  concessions  renferment  la  même  clause.  lia  conces- 
sion faite  le  6  janvier,  par  le  gouverneur  Denonville  au  sieur  Vitré, 
comporte  : 
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"  S(^'nvoir  fiiisori'',  (iiic  sur  'm  qui  nous  a  cnU:  n  pr^-schtc'  par  le  niewi 
•'  Cliiirks  Pt'iiis  d»!  \'itié,  <  m  vicilli-r  au  const'il  hoiivorniii  di;  c»»  \my^, 
"  qui  ilésiroit  qu'il  nous  |»lii»l  \  \y  vouloir  accorder  l'ii  tiln;  do  licl",  soi- 
"  giieuryc  et  jusiico,  deux  Ucues  tic  Iront  le  long  du  llcuvo  St.  Tiaurun-» 
**  du  costt!  du  sud,  i\  prcnlre  'N'puiH  la  conrotsion  du  Sieur  do  N'illorny, 
"  (suivant  sou  titre  do  l'isle  \  erto)  on  descendant  le  dit  lleuvc  St.  l^nu- 
*•  rens,  la  riviùro  dos  Trois-l'istolles  conipi  ise,  et  les  islos  qui  so  trouve- 
"  roiit  dans  les  doux  lieuo»  de  la  préseufc  concession,  sur  deux  lieues  do 
"  profoiuleur  ;  niesine  l'Jsle  i  Masque,  sy  elle  se  trouv»-  dans  l;i  dili 
*'  q<i:intit6  présentoincnt  eo  i  idée,  pour  faire  ))ar  lo  dit  î^iour  do  \  iUr 
'*  dans  les  dits  lieux,  les  peselies  que  Ton  pourra  y  mettre  en  u■^a;;e.  // 
"  défricher  les  terres  et  construire  les  biltiineni  qui  lui  ^oront  nôcos- 
"  saires  ;  Nous,  pour  donner  moyen  au  dit  Sieur  do  N'itjé  rroxéeutur  .v(.\ 
"  bonnes  intentions,  et  considvrant  i/uc  Iv  hicn  et  /\(r"ntti^e  du 
"  ^;rt//\  consiste 2>rinciiHdrmnit  ù  drfriilin  As  frr/rs,  à  /is  Inifùlr/ 
"  et   àétidilir  des  pcschvs. 

Deux  concessions,  l'une  en  date  ilu  It»  avril  11)87,  et  l'autre  ilo  l'année 
suivante,  portent,  qu'à  "  défaut  de  faire  tenir  feu  et  lieu  et  d'Iiabiter  la 
"  concession,  Sa  Majesté  rentrera  do  plein  droit  en  possession  do  la  dite 
«'  terre." 

Le  môme  gouverneur  Deaonville,  lo  '2'.i  juillet  lilSS,  fait  au  Sieur 
Cadillac  une  concession  qui  porte  :  "  A  la  charge  de  commencer  dans 
"  3  ans  de  ce  jour,  à  travailler  pour  liabitcr  la  dite  terre  à  peine  d'être 
"  déchu  de  la  posrsession  d'icelle." 

Onze  autres  concessions  contiennent  la  même  charge  :  celle  faite  le 
17  mars  1G93,  au  sieur  lléné  Lepage,  par  le  comte  de  Frontenac,  con- 
tient l'obligation  "  de  commencer  dans  un  an  do  s'établir  sur  la  dite 
"  concession,  travailler  fortement  au  défrichement  d'icelle,  d'y  tenir  feu 
"  et  lieu  à  peine  d'en  être  déchu. 


La  concession  faite  le  5  mars  IGÎW,  par  lo  même  comte  de  Frontenac, 
au  sieur  Louis  Chartier  de  Lotbiniére,  renferme  la  charge  qui  suit . 
'<  Laisser  les  chemins  nécessaires  au  public,  et  faire  tenir  feu  et  lieu^ 
"  ainsi  que  ses  successeurs  ou  ayants  cause,  aux  habitants  qu'ils  y  pour- 
<<  ront  placer  à  titre  do  cens  et  rentes,  autrement  et  faute  de  ce  faire. 
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"   (Sn  M.iji'sU'  cl  II  i;()iivi-riU'iir  j^i  iii'tuI)  i'i  ulrcicHi!  (!<•  |ili'iii  l'.roit,  dan:; 
•'  Kl  |iossf.-hi()ii  lit  s  luiliitaticiis  (iii'ils  lui  lUiront  coiicéilc'o."' 

La  l'oiiii-ssiou  (lniiii(''o  pur  lo  luûiio  romle  de  b'ioiiti.'iint;  an  .sioiir 
jlc)  It  I  de  Li  FiTSiiiùre,  coiilii^nt,  iviii'îi  (lue  13  autres  doiiiiéos  dans  le 
iiiôiiii!  Unnps,  CCS  cliuises  :  '•  A  charge  de  coiiiineiicer  d'habiter  et  laire 
•'  défricher  les  dites  terres  incontinent  aprc'S  la  présente,  sans  (piM 
"  puisse  t'airo  autrement,  et  à  faute  do  ce,  les  présentes  seront  nulles  et 
'•  de  nul  elVot,  sauf  surtout  le  droit  du  Jloy  à  Pautruy." 

La  concession  donnée  le  1.3  octobre  IGi'ti,  par  le  mcnie  comte  de 
Frontenac  au  .>ieur  De^jordy,  contient  lu  charge  de  déserter  et  faire 
dcscrler  iucetsainniont,  à  jieine  iVcLic  dicliu  de  la  ims&t'Sif^ioii  de  la 
dite  tci i.\  lit  (]uatre  autres  concessions  données  dans  les  dix  aimées 
Miivanic:*,  contiennent  la  niùnie  injonction  sous  la  luùme  peine. 

IVn  lant  la  même  époque,  plusieurs  autres  concessions  furent  faites  on 
consive  cl  on  franche  auinùne,  mais  elles  n'olViont  rien  de  particulier. 

Avant  de  considérer  les  édits  de  Marly,  il  c.A  bon  de  connaître  Us 
raisons  qui  les  avaient  nécessités,  l^es  do.'uments  suivants  en  donne- 
ront une  idée   plus  compréhensible,  que  noi;s  ne   iiourrions  le  faire  : 


'<  10  novcmbie  1707. 


"  yii\.    IvALUOT,   ri^RK., 

"  [Monseigneur, 

"  L'esprit  d'affaires  qui  a  toujours,  comme  vous  savez,  beancoup  [dus 
"  de  subtilité  et  de  chicane,  qu'il  n'a  do  véiite  et  de  droiture,  a  com- 
"  mcncé  à  s'introduire  ici  depuis  quelque  temps,  et  augmente  lous  les 
"  jours  par  SOS  deux  mauvais  endroits.  Si  l'on  pouvait  les  re!rancher, 
"  cet  et'prit  2^ourrail  être  bon  2^0  ur  l'ave /tir  ;  quoique  la  simplicité 
"  dans  laquelle  on  y  vivait  autrefois  fut  encore  meilleure.  .Mais  pour 
"  régler  le  passé,  il  n'y  a  rien  à  mon  sens  de  |dus  pernicieux  qui3  cet 
"  esprit,  et  de  plus  contraire  au  repos  et  à  la  tranquililé  qu'il  faut  don- 
''  ner  aux  p(;uples  d'une  colonie  ;  laquelle  ne  se  soutient  et  ne  s'augmcn- 
"  te  que  par  lo  t'-avail  de  ses  habitants,  auxquels  il  ne  faut  pas  donner  les 


•»l .' 


—  30  — 

"  occasio!;:  de    s*<;n  (J6(oiinu.'r.     (Joinino   il  ii")  a   |ii(jHf|;iL'  rien   thuis  le 

"  toniinerce  qu'ils  ont  ontr'euK,   qui  se  soit  fuit  dans  les  rèj^lcs,  les  no- 

''  laires,  les  huissiers,  les  juges  mêmes  ayant  quasi  tous   été    ignorants. 

"  particulièrement  ceux  qui  ont  fcm/;  cette  colonie,  ayant   la    plupart 

"  travaillé  sur  leurs  terres,  sa?is  une  sf/rclé  vnhMe  de  ceux   qui  fcs 

"  concédaioit,  il  n''y  a  point  de  propriété  sur  laquelle  on  ne  pui«se  for- 

"  mer  un  trouble  ;  point  de  partage    sur  lequel    on    ne    puisse    revenir, 

"  point  de  veuve  qu'on  ne    puisse   attaquer    pour   la  rendre    commune, 

'•  point  do  luleurs  auxquels  on  ne  puisse  faire  un  procès  pour  les  comp- 

"  tes  qu'ils  ont  rendus  à  leurs  mineurs.     Ce  n'est  pas    que  tout   ne    sn 

"  soit    fait    suivant   la   lionne    foi,   mais  l'ignorance  et   le   peu  de   rè- 

"  gles  qu'on  a  observées  dans  toutes  ces  affaires,  a  produit  tous  ces  dé- 

"  sordres  ;  lesquels  en  causeraient  encore  de  plus  grands,  si  l'on  souffrait 

"  ceux  qui  pourraient  se  prévaloir  de  cet  esprit,  ou  de  leur  chef,  ou  par 

"  le  conseil  des  autres,  intenteraient  des  procès  sur  ce  sujet.  Il  y  aurnit 

"  plus  de  procès  dans  ce  pays  qu'il  n'y  a  de  personnes.     Et  comme  les 

"  juges  sont  obligés  de  juger  suivant  les  règles,   dont  ils    commencent 

"  à  avoir  quelque  teinture,  en  les  appliquant  à    des    affaires  oii    l'igno- 

"  rance  a  fait  qu'on  n'en  a  point  observé,   ils  seraient  obligés  de  laii  e 

"  mil  injustices,  ce  que  j'aurais  cru  faire  moi-même,  Monseigneur,  si  je 

"  m'y  étais  entièrement  assujetti  dans  plusieurs  procès  qui   sont    vcniis 

"  pardevant  moi. 
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"  Par  toutes  ces  raisons.  Monseigneur,  je  crois  que  vous  ne  pourriez 
"  pas  faire  un  plus  grand  bien  aux  habitiuits  de  ce  pays,  que  d'obtenir 
"  pour  eux  de  S.  M.  une  didaralloii  qui  assurât  la  inoprlcLè  des 
"  terres  danstoii/es  les  consistaiicc?,  et  suivant  les  lignes  qui  (uit  été 
"  tirées  à  ceux  qui  en  sont  en  i'^:>ssi^\'<i(iii  depuis  cinq  ans,  ou  par  le 
'*  travail  qu'ils  ont  fait  dessus,  ou  en  vertu  d'un  titre,  tel  qu'il  soit,  qui 
"  validât  aussi  tous  les  partages  qu.i  ont  élé  faits  jusqu'à  présent,  qui 
"  fît  défense  d'intenter  aucun  procès  au  sujet  des  comptes  de  tutelle,  et 
"  des  renonciations  que  les  femmes  ont  dû  faire  à  la  communauté  de 
"  leurs  maris,  et  qui  fît  défense  aux  juges  de  recevoir  les  parties  à  plai- 
"  der  sur  ces  matières.  Enfin,  ivlonsiegneur,  une  déclaration  qui  vali- 
*<  dût  tous  les  décrois  qui  sont  intervenus,  et  tous  les  autres  actes  et 
'•  contrats,  qui  ont  été  passés  jiii(iu'à  présent,  et  les  droits  que  les  par- 
'•  ticuliers  ont  acquis  les  uns  contre  les  autres,  excepté  dans  les  matiè- 
>'  res  odieuses,  comme  1rs  artos  et    contrats    où  il  y   aurait  de    l'usure, 
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"  du  (loi,  de  la  fraude,  et  les  possessions  où  il  y  aurait  de  la  violence  ou 
"  de  Pautorité, 

"  Ce  n'est  que  par  là,  Monseigneur,  que  vous  pouvez  mettre  la  paix 
"  et  la  tranquillité  dans  ce  pays,  lequel  sans  cette  précaution  si  juste, 
"  sera  toujours  malheureux  et  hors  d'état  de  pouvoir  augmenter  ;  ses  ha- 
"  bitants  qui  devraient  être  occupés  à  cultiver  leurs  terres,  étant  obli- 
"  gés  de  les  quitter  tous  les  jours  pour  soutenir  souvent  de  mauvais  pro- 
"  ces  ;  je  connais  ce  mal,  Monseigneur,  par  toutes  les  alîaires  qui 
"  viennent  continuellement  pardevant  moi,  et  dont  on  peut  vous  dire  que 
"  j'ai  été  accablé  depuis  que  j'y  suis  ;  parce  que  ces  pauvres  habitants 
"  me  trouvant  d'un  accès  facile,  et  n'étant  point  obligés  de  mettre  la 
"  main  à  la  bourse  pour  plaider,  il  n'y  a  guère  de  jour  que  je  n'aie  ren- 
"  du  plusieurs  ordonnances,  sur  toutes  les  affaires  qui  se  sont  faites 
"  entr'eux,  avant  que  j'y  arrivasse  ;  il  y  en  a  même  qui  craignant  les 
"  procès,  viennent  m'en  demander  pour  empocher  ceux  qu'on 
"  pourrait  leur  faire  à  l'avenir,  l'ignorance  où  ils  sont  leur  faisant  crain- 
"  dre  les  moindres  menaces  qui  leur  sont  faites  sur  ce  sujet,  par  d'au- 
"  très  aussi  ignorants  qu'eux. 

"  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire.  Monseigneur,  que  si  Sa  Majesté 
"  leur  donne  la  déclaration  que  j'ai  l'honnour  do  vous  demander  pour 
"  eux,  il  est  nécessaire  pour  assurer  la  propriété  des  terres  à  ceux  qui 
'•  les  possèdent,  d'y  insérer  en  xertu  dhiu  tili-Q  tel  qit'il  soUjOvi  y 
"  ajoutant  même,  quand  il  tCy  aurait  que  la  simple  itosses&ion^  parce 
"  qu'on  a  pas  observé  ici  beaucoup  de  formalités  dans  les  concessions 
"  qu'on  a  faites.  Plusieurs  "habitants  ont  travaillé  sur  la  parole  des 
"  seigneurs,  d'autres  sur  de  simples  billets  qui  n'exprimaient  point 
'<  les  charges  de  la  concession."  Il  est  arri^'é  de  là  un  grand  abus,  qui  est, 
"  que  ces  habitants  qui  avaient  travaillé  sans  un  titre  valable,  ont  été 
"  assujettis  à  des  rcnto^  et  à  des  droits  fort  onéreux,  les  seigneurs  ne 
''  leur  voulant  donner  des  contrats  qu'à  ces  conditions,  lesquelles  ils 
"  étaient  obligés  d'accepter,  parce  que  sans  cela  ils  auraient  perdu 
'•  leur  travaux  ;  cela  fait  que  qucsi  dans  toutes  les  scigiicjcrics,  les 
"  droits  sont  différents  ;  los  wna  paient  d''une  façon,  les  autres  d\iae 
«'  ft^t^rc  suivant  les  différents  caractères  des  ^eigncurs  qui  leur  ont  con- 
''  cédé.  Ils  ont  introduit  même  presque  dans  tous  les  coulrats,  un  re- 
•'  trait  roturier,  dont  il  n'est  point  parlé  dans  la  Coutume  de  Paris,  qui 
*'  est  néanmoins  ccdic  qui  est  observée  daiiir  ce  p;iys  ;  en   î>(ipulant    (jue 
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"■  le  seigneur,  a  cliaque  vente,  pourrait  retirer  les  terres  qu'il  donne  en 

'<  roture,  pour  le  môme  prix  qu'elles  seraient  vendues,  et  ils  ont  abusé 

"  par  là,  du  retrait  conditionnel  dont  il  est  parlé  dans   cette   Coutume, 

"  qui  est  quelquefois  stipulé  dans  les  contrats  de  vente  où   le   vendeur 

"  se  réserve  la  faculté  de  réméré,  mais  il  ne  se  trouve  point  établi  du 

<f  seigneur  au  tenancier  ;  cette  préférence.  Monseigneur,   gène   mal  à 

"  propos  toutes  les  ventes . 

"  Il  y  a  des  concession  où  les  chapons  qu'on  paie  aux  seigneurs,  leur 
"  sont  payés  ou  oi  nature  ou  e)i  arge?it,  au  choix  du  seigneur  ;  ces 
"  chapons  sont  évalués  à  30  sous,  et  les  chapons  ne  valent  que  10  sous  ; 
'*  les  seigneurs  obligent  leurs  tenanciers  de  leur  donner  de  Vargent, 
"  ce  qui  les  "incommode  fort,"  parce  que  souvent  ils  en  manquent  ;  car 
"  que  "30  sous  paraissent  peu  de  chose,"  c'est  beaucoup  dans  ce  pays 
"  où  l'argent  est  très  rare,  outre  qu'il  me  semble  que  dans  toutes  les 
"  redevances,  quand  il  y  a  un  choix,  il  est  toi'jours  au  inofit  du  rcde- 
"  vahlc,  l'argent  étant  une  espèce  de  peine  contre  lui,  quand  il  n'est  pas 
"  en  état  de  v   yer  en  nature. 

"  Les  seigneurs  ont  encore  introduit  dans  leurs  concessions,  le  droit 
'■'  de /o2<;- ia;ïa/,  dont  les  habitants  ne  peuvent  jamais  profiter,  parce 
"  que  les  habitations  étant  éloignées  de  la  maison  du  seigneur, 
"  où  doit  être  établi  ce  four,  lequel  môme  ne  peut  pas  l'être  dans  un 
«  endroit  plus  commode  pour  eux,  dans  quelque  lieu  qu'on  le  mit,  parce 
"  que  les  habitations  sont  fort  éloignées  les  unes  des  autres  ;  il  ne  leur 
"  est  et  ne  leur  serait  pas  possible  d'y  porter  leur  pâte  dars  toutes  sor- 
"  tes  de  saisons  ;  en  hiver  môme,  elle  serait  gelée  avant  qu'elle  y  fût 
"  ai  rivée  ;  le^',  seigneurs  même  se  trouvent  si  mal  fondés  dans  ce  droit, 
"  à  cause  de  cette  impossibilité,  qu'ils  ne  l'exigent  pas  présentement  ; 
mais  ils  s'en  feront  un  titre  à  l'avenir  pour  y  contraindre  leurs  habitants, 
ou  les  forcer  à  s'en  ratacher  moyennant  une  grosse  redevance,  et  par 
là,  avoir  un  droit  dont  les  habitants  ne  tireront  aucun  profit  ;  cela  s'ap- 
pelle, Monseigneur,  se  donner  un  titre  pour  les  vexer  à  l'avenir. 

"  Il  y  a  encore  un  avantage  qui  est,  à  ce  que  je  crois,  contre  les 
"  intentions  de  S.  M.,  et  que  quelques  seigneurs  ont  pris  sur  leurs  habi- 
"  tants  ;  pour  vous  le  faire  entendre.  Monseigneur,  il  est  nécessaire 
<•'  que  j'aie  l'honneur  de  vous  faire  observer,  que  les  Normands  étant 
"  venus  les  premiers  dans  ce  pays,  "ils  y  établirent  d'abord   la   Coutu- 
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••'  iiie  ilu  Vexiii,"  coiiiiiif  cette  coutume  ne  les  accouunoilail  pas,  [lar 
"  rapport  à  la  niourauce  dans  bc[uelle  ils  étaient  de  S.  M.,  ils  ont  dé- 
"  inandô  dans  la  suite  d'ûtic  soumis  à  la  Coutume  de  Paris,  pour  ce  qui 
"  regarde  la  dite  mouvance  ;  ayant  conserve  la  ''Coutume  du  V'exin 
"  contre  leurs  vassaux  et  leurs  tenanciers,"  parce  qu'elle  leur  est  plus 
"  avantageuse,  il  me  semble  que  ce  serait  encore  un  article  sujet  à  ré- 
"  formation,  en  les  obligeant  "à  suivre  la  Coutume  de  Paris"  à  leur 
*  égard,  comme  ils  font  à  Tégard  de  Sa  jNIajesté. 

"  Je  croirais  donc,  monseigneur,  sous  votre  bon  plaisir,  que  pour  m^t- 
"  tre  les  clioses  dans  une  e?iwce  d'uniformité,  et  faire  aux  habitants  la 
•'«  justice  que  les  seigneurs  ne  leur  ont  point  faite  jusqu'à  présent,  et  les 
"  empêcher  de  leur  faire  dans  la  suite  les  vexations  auxquelles  ils  se- 
"  ront  sans  doute  exposés,  qu'il  serait  nécessaire  que  Sa  Majesté  don- 
"  nât  une  déclaration  qwi  réformât  et  qui  réglât,  même  pour  l'avenir» 
''  tous  les  droits  et  rentes  que  les  seigneurs  se  sont  donnés,  et  qu'ils  se 
«*  donneront  dans  la  suite  ;  et  que  S.  M.  ordonnât  qu'ils  prissent  seule- 
'*  ment  par  chaque  arpent  de  ce  que  contiendraient  les  concessions,  un 
♦'  sol  de  rente  et  un  chapon  par  chaque  arpent  de  front,  ou  20  sous  au 
"  choix  du  redevable  ;  qu'on  supprimât  la  clause  de  préférence,  que  le 
''  seigneur  se  donne  dans  les  ventes  pour  les  héritages  roturiers  ;  qu'on 
''  supprimât  auisi  le  droit  de  four  banal  ;  que  dans  les  endroits  où  il  y 
"  a  de  la  poche,  on  réduisit  les  droits  du  seigneur  au  lOe  purement 
"  et  simplement  sans  autres  conditions  ;  qu'on  conservât  aux  seigneurs 
"  le  droit  de  banalité,  en  faisant  bâtir  un  moulin  dans  leurs  seigneuries 
"  dans  un  an,  sinon,  qu'on  les  déclarât  déchus  de  leurs  droits,  sans  que 
"  les  habitants  fussent  obligés,  lorsqu'il  y  en  aurait  ur  de  bâti,  d'y  aller 
<'  faire  moudre  leurs  grains  ;  sans  cela,  monseigneur,  on  ne  viendra  ja- 
«  mais  à  bout  de  leur  faire  bâtir  des  moulins,  de  la  privation  desquels 
«  les  habitants  souflrent  beaucoup,  n'étant  pas  en  état,  à  cause  de  leur 
"  peu  de  moyens,  de  profiter  de  la  grâce  que  S.  M.  leur  a  faite,  eu 
"  leur  accordant  la  2}e7-mission  cVen  bâtir  en  cas  que  les  seigneurs 
"  ne  le  fissent  dans  U7i  an. 

"  Cela  leur  a  été  accordé  en  l'année  1686,  par  un  arrêt  qui  a  été 
"  enregistré  au  conseil  de  ce  pays,  mais  l'arrêt  d'enregistrement  n'ayant 
"  pas  été  envoyé  aux  justices  subalternes  pour  être  publié,  ces  peuples 
'<  n'ont  pu  jouir  de  cette  grâce  jusqu'à  présent,  et  il  ne  l'a  été  que  de- 
'*  puis  que  je  suis  ici,  en  ayant  eu  connaissance  par  uu  procès  qui  a  été 
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•'  jii^é  depuis  pou,  thms  Icfinel  cot  arrt;t  était  pro.liiit,  et  ilont  une  dos 
"  pariifs  (lu  procès  n'a  pas  pu  tirer  avantage,  parce  qu'il  était  demeuré 
"  sans  publication,  on  n'en  peut  imputer  la  faute  qu'au  Sieur  D'Autcuil, 
"  lequel,  en  qualité  de  procureur-général  de  ce  conseil,  est  chargé  d'en- 
"  voyer  les  arrêts  de  cette  qualité  dans  les  sièges  subalternes;  7?îaù  il 
*'  ('■tait  de  son  intérêt  œmme  seigneur  et  aussi  de  Vintérêt  de  quel- 
"  ques  conseillers,  aussi  seigneurs,  de  ne  pas  faire  cojmaltre  le  dû 
'•  arrêt. 

"  \  oilà,  monseigneur,  comme  le  roi  est  obéi  dans  ce  pays,  dans  Ic- 
«  quel  je  puis  vous  dire  que  si  on  n'y  tenait  pas  continuellement  la  main, 
"  les  intérêts  de  S.  M.  et  ceux  du  peuple  seraient  toujours  sacrifiés  aux 
"  intérêts  des  particuliers. 


"  Relu, 


•'  P.  M." 


"  Lettre  de  BL .  de  ro7itchar(rain  à  Mr.  Raudot,  Père, 

"  Du  13  juin  1708. 

**  J'ai  reçu  la  lettre  que  \ous  m'avez  écrite  le  10  du  mois  de  novem- 
"  bre,  concernant  l'état  de  la  justice  en  Canada. 

"  J'ai  vu  avec  beaucoup  de  peine  le  peu  de  règle  que  Ton  a  obseivé 
<'  dans  tout  ce  qui  s'est  fait  jusqu'à  présent,  et  l'embarras  où  les  liabi- 
"  tants  se  trouveraient  si  l'on  revenait  contre  les  actes  et  contrats,  qui 
<'  se  sont  passés  par  les  défauts  de  formalités  qu'il  y  a.  J'examinerai 
"  la  proposition  que  vous  faites  de  confirmer  par  ujt  arrêt  général  tous 
"  ceux  qui  possèdent  des  terres,  et  qui  les  cidtixcnt  depuis  cinq  ans, 
"  en  vertu  d''un  titre  tel  qiCil  soit  ;  mais  comme  il  ne  se  pourra  rien 
"  faire  sur  cela  que  2^our  Vannée  prochaine,  examinez  encore  cette 
"  matière  et  envoyez-moi  un  mémoire  de  tout  ce  qtie  vous  estimez 
"  devoir  être  inséré  dans  cet  arrêt. 

"  Il  serait  fort  à  désirer  qu'on  pût  réduire  les  droits  seigJteuriaux 
"  dans  tonte  retendue  du  Canada,  sur  le  même  2ncd.  Voyez  ce  qui 
"   se  pourrait  faire,  pour  cola,  et  rendez-m'en  compte,  on  observant  que 
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«  dès  que  l'on  se  conforme  à  la  Coutume  de  Taris,  il  ne  faut  pf»'"*  a<^- 
'<  mettre  le  retrait  roturier.  Je  serais  aussi  d'avis  qu'on  n'admit  pas 
"  aussi  le  lignager  et  même  le  féodal,  à  moins  qu'il  n'eût  été  stipulé 
«<  par  la  concession  du  fief, 

"  A  l'égard  des  redevances  que  l'on  paie  aux  seigneurs,  l'évaluation 
"  dont  on  se  plaint  ne  doit  être  qu'en  cas  que  l'espèce  manque,  à  moins 
"  que  dans  la  concession  il  ne  soit  dit  au  choix  du  seigneur  ;  mais  je 
"  serais  cVavis  d'abolir  ces  redevances,  parce  que  Ccst  matière  de 
<  *  veocation.  Je  verrai  ce  qui  se  pourra  faire  sur  cela  et  je  vous  en  in- 
"  formerai.  A  l'égard  aussi  des  fours  banaux,  il  n'y  a  qu'à  se  confor- 
"  mer  à  l'arrêt  qui  a  été  rendu  en  l'année  1685,  qui  a  statué  sur  cela,  e^ 
"  le  suivre. 

"  Je  suis  fort  de  votre  avis,  au  sujet  des  différents  degrés  de  jurisdic- 
*<  tion  où  les  habitants  du  Canada  sont  obligés  de  plaider  ;  mais  comme 
"  il  ne  me  paraît  pas  possible  de  supprimer'les  prévotés,  par  les  plaintes 
"  que  cela  attirerait,  je  serais  d'avis  que  ces  prévotés  pussent  juger  en 
«  dernier  ressort  jusqu'à  une  certaine  sonmie,  et  que  quand  elle  sera  au 
"  dessus,  l'appel  des  justices  des  seigneurs  pût  se  faire  directement  au 
"  conseil  supérieur. 

"  Envoyez-moi  un  mémoire  de  ce  qui  se  pourrait  faire  sur  cela  avec 
"  votre  avis. 


"  Relu, 


'■'  V.  M." 


"  Lettre  de  Mr,  de  Pontchartrain  à  Mr.  Deshagnais,  d 
Fontainebleau. 

"  Le  10  juillet  1708. 

"  Mr.  de  la  Toucée  m'a  remis,  monsieur,  en  partant  de  Versailles, 
«  une  lettre  de  Mr.  Raudot  concernant  la  justice  qu'il  rend  en  Canada, 
"  avec  le  mémoire  des  observations  que  vous  avez  faites  sur  chacun 
"  des  articles.     J'ai  fait  réponse  au  dit  Sieur  llaudot  en  conformité  de 
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"  ces  observations,  et  je  lui  ai  inarfjiiô  que  je  proposerais  au  Roi,  «if 
"  rendre  une  déclaration  pour  fixer  les  droits  des  seigneurs  des  paioisses 
"  de  ce  pays,  qui  ont  concédù  des  terres  à  des  habitans,  tant  pour  le 
"  passé  que  pour  l'avenir,  à  un  sou  de  rente  et  un  chapon  par  chaque 
"  arpent  de  terre  de  front,  ou  vingt  sous  au  choix  du  redevable  suivant 
"  votre  avis.  Je  vous  prie  de  projeter  cette  déclaration  de  concert  avec 
"  Mr.  U' Aguesscau ,  comme  vous  le 2)roj>osez . 

"  Voici  une  lettre  que  je  lui  écris,  pour  le  prier  d'y  travailler  à  son 
"  loisir,  parce  que  je  compte  que  les  vaisseaux  du  Canada  sont  à 
"  présent  partis,  et  qu'ainsi  nous  ne  pourrons  envoyer  cette  déclaration 
"  qiie  Vannée  prœUaiue.  Je  vous  renvoyé  la  lettre  du  dit  Sieur  llau- 
"  dot,  avec  votre  mémoire  d'observations. 


«  Relu, 


'<  r.  M." 
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"  A  Mr.  Dagîcesseau. 


«'  Même  date. 

«  Mr.  Raudot,  intendant  en  Canada,  m'écrit,  monsieur,  que  les  sei- 
«  gneurs  des  paroisses  de  ce  pays,  qui  ont  concédé  des  terres  à  des  ha- 
"  bitans,  les  ont  assujetis  à  tous  les  droits  qu'ils  ont  voulu  qui  sont  pres- 
«  que  tous  différents-,  qu'il  y  a  dans  la  plupart  de  ces  concessions  des 
«  redevances  qu'il  ne  faudrait  point  soulVrir,  parce  que  c'est  matière  à 
<'  vexation,  et  qu'il  serait  nécessaire  de  rendre  une^declaration,  pour 
<<  Jixer  les  droits  et  rentes  de  ces  seigneurs,  tant  pour  le  passé  que 
"  pour  Vavenir, 

"  J'ai  prié  M.  Deshaguais  de  vous  voir,  et  de  prendre  votre  loisir 
«  pour  pouvoir  projeter  cette  déclaration.  Je  lui  envoyé  la  lettre  du 
«  dit  Sieur  Raudot,  qui  vous  mettra  au  j ait  de  ce  qriil  écrit  sur  cela. 


«  Relu, 


«  P.  M." 
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Lettre  (h  Mr,  Rtivdut  à  J\]i)?iî>fiu,//iir. 


"  Québec,  IS  ocloluc  1"0S. 


<<   IMonspigiifur, 


"  .l'ai  reçu  les  (rois  leMres  (juo  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  nvé- 
"  dire  les  6,  13  vt  1H  juin  tleniier.  .l'avais,  monseigneur,  été  obligée 
"  pour  vous  faire  entendre  ce  que  j'ai  voulu  dire,  lorsque  j'ai  eu  l'iion- 
"  neur  de  vous  demander  une  déclaration  qui  assurait  la  jiropriéié  des 
"  (erres  à  ceux  qui  les  possédaient,  qu'on  insérât  ces  mots  :  "  Par  nn 
"  titre  tel  qu'il  soit,"  f  t  pour  cela  j'ai  eu  l'bonneur  par  ma  lettre  du  10 
"  novembre  dernier,  de  vous  expliquer  que  2^litsicurs  haldtants  de  ce 
"  ^wys,  mil  eu  des  concessions  de  terres  sur  de  simples  billets.  D'au- 
"  trcs  n''oHt  2'>i>itr  eux  que  la  2'>osscssion  sur  la  parole  que  les  sei- 
"  gncurs  leur  ont  donnée.  D'autres  encore  ont ptfirdu  021  adiré  les 
«  dits  billets.  Jl  y  a  môme  beauconp  de  contrats  qui  ne  se  retrou- 
"  vent  plus.  T^a  possession  même  d'une  partie  de  ces  terres,  a  été 
"  fort  interrompue  par  l'abandon  que  Ton  a  été  obligé  d'en  faire,  à 
'*  cause  de  la  guerre  des  Iroquois.  Cela  fait  que  les  prescriptions  éta- 
<«  blies  par  la  coutume,  ne  peuvent  quasi  servir  à  personne,  et  c'est  par 
<*  ces  raisons  que  je  crois  qu'il  serait  nécessaire  d'insérer  dans  \?  décla- 
"  ration  que  j'ai  l'honneur  de  vous  demander,  que  la  propriété  en  de- 
'•'  meurerait  à  celui  qui  en  aurait  eu  la  possession  pendant  cinq  années, 
"  ou  qui  la  posséderait  par  tel  titre  que  ce  fût. 

"  Il  serait  aussi  nécessaire  par  rapport  aux  droits  seigneuriaux, 
'•  2^our  y  mettre  une  uniformité ^  de  les  réduire  tous  Sîtr  le  même 
*'  2ned  ;  et  pour  cela.  Monseigneur,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  un 
"  mémoire  contenant  les  droits  que  f  ai  trouvés  dans  2^lusicurs  con- 
"  trots  de  concessions  (a),  tous  dilïérents,  à  côté  duquel  }"'al  mis  mon, 
<'  avis  toucJuifit  les  diminutions  et  retranchonents  qu'o7i2')ouvait  y 
"  faire,  et  je  me  suis  conformé  en  cela,  aux  premières  concessions  qui 
'•  ont  été  doftnécs  dans  nn  temjjs  innocent,  et  où  l'on  ne  cherchait 
"  pas  tant  ses  avantages  ;  et  je  crois,  Monseigneu-,  que  la  justice  que 
"  l'on  doit  aux  habitants,  y  étant  par  là  gardée,  S.  BI.  pourrait  dans  si 
''  déclaration  y  insérer  ces  mots  sans  s'arrêter  aux  charges,  clauses  et 


(a)  L'on  n'a  pii  trouver  ce  Mémoire. 


—  il  -- 

"  conditions  portées  pur  leurs  titrts  de  concessions,  qu'on  ne  paierait 
'•  les  redevances  que  suivant  ce  qui  serait  porté  par  ladite  déclaration. 

"  Pour  le  retrait  roturier,  vous  convenez,  Monseigneur,  avec  raison 
"  qu'il  faut  le  supprimer  dans  tous  les  contrats  de  concession,  et  on 
"  pourrait  en  user  de  niôine  à  l'égard  du  féodal,  parce  que  s'il  en  est 
"  parlé  dans  la  Coutume  de  Paris,  ce  n'a  été  que  parce  qu'on  a  supposé 
"  que  les  fiefs  pour  lesquels  on  le  verra,  faisaient  partie  de  la  seigneurie 
*'  dont  ils  ont  été  aliénés,  et  on  a  voulu  par  là  donner  au  seigneur  le 
"  droit  de  remettre  son  fief  sur  le  niûme  p'ed  qu'il  était  était  ancienne- 
"  ment,  mais  il  n'en  est  pas  de  môme  en  ce  pays  ;  ici  les  seigneurs 
"  ayant  donné  les  liefs  en  môme  temps  qu'ils  ont  formé  leurs  seigneuries, 
"  et  on  ne  peut  pas  dire  que  ces  fiefs  en  soient  un  démembrement. 

"  Pour  le  retrait  lignager,  il  ine  parait  que  l'on  ne  peut  pas  en  user 
'•  de  môme,  ayant  été  établi  par  la  Coutume  pour  de  bonnes  raisons  j 
"  au  contraire  il  doit,  ce  me  semble,  être  favorablement  interprété  puis- 
•'  que  cela  perpétue  les  biens  dans  les  familles,  et  assure  un  droit  à  ceux 
"  à  qui  la  nature  la  donne.  Je  n'ai  demandé,  Monseigneur,  la  suppres- 
"  sion  des  fours  banaux,  que  par  l'impossibilité  dans  laquelle  sont  ceux 
"  qui  s'y  seront  assujétis,  de  profiter  de  l'obligation  dans  laquelle  on 
''  les  met  d'y  aller  cuire,  à  cause  de  Péloignemcnt  dans  lequel  sont  tous 
''  les  habitants  des  seigneuries  de  la  maison  de  leurs  seigneurs.  Les 
"  seigneuries  de  ce  pays  ici,  n'étant  point  établies  comme  en  France, 
"  où  quasi  tous  les  habitants  sont  réunis  en  villages,  les  uns  proches 
"  des  autres,  et  à  portée  d'aller  tous  cuire  au  four  banal.  Ici  les  habi- 
"  tants  des  seigneuries,  lesquelles  ont  au  moins  deux  lieues  de  tour  le 
"  long  du  dit  fleuve  8t.  Laurent,  sont  tous  établis  le  iong  du  dit  fleuve, 
''  ainsi  le  four  banal  étant  dans  la  maison  du  seigneur  qui  est  toujours 
"  le  centre  de  la  seigneurie,  il  y  a  tel  habitant  qui  serait  obligé  de  por- 
*•  ter  son  pain  à  une  lieue,  et  même  à  deux  ou  trois  de  chez  lui.  Outre 
"  l'incommodité  que  cela  leur  donnerait  en  toute  sorte  de  saison,  il  y  a 
<'  môme  de  l'impossibilité  dans  l'hiver,  puisque  leur  pâte  serait  gelée 
"  avant  d'arriver  dans  l'endroit  où  serait  le  dit  four.  C'est  un  droit, 
"  Monseigneur,  qu'il  faut  supprimer,  les  habitants  n'en  pouvant  tirer 
"  aucun  avantage  et  les  seigneurs  ne  l'ayant  et  ne  le  voulant  établir,  que 
"  pour  les  obliger  à  y'e;i  rcdimcr  en  se  soumettant  àravenir  àqticl- 
*'  que  grosse  redevance,  par  rapport  à  la  servitude  dont  ils  se  libère- 
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raient.  Il  n'en  est  pns  de  môme,  Monseigneur,  îles  moulins  banaux  ; 
"  le  moulin  banal  étant  toujours  à  l'avantage  des  babitants  qui  ne  sont 
"  pas  en  état  d'en  construire,  et  le  four  banal  à  leur  désavantage,  puis- 
**  qu'il  n'y  en  a  pas  un  qui  n'ait  un  four  dans  sa  maison,  et  du  bois  tant 
"  qu'ils  veulent,  pour  le  cbaulTer. 


"  llelu 


"  r.  M." 


Extrait  du  résumé,  pour  le  travail  du  Roi,  des  lettres  de  MM. 
Raudot  et  VAigremoiît. 

«  Des  4.  et  7  nov.  1711. 

"  Q'étant  bien  inslruit  des  prétentions  du  Sr.  de  Ca- 

"  bauac,  il  ne  peut  pas  s'cmpûcber  de  dire  qu'elles  sont  mal  fondées, 
"  puisqu'il  ne  veut  pas  s'assujétir  au  règlement  général  qui  a  été  fait 
*'  au  Conseil  de  Québec,  touchant  les  droits  honorifiques  dûs  aux 
"  scig'icurs,  il  joint  l'arrêt  du  Conseil  Supérieur  du  8  juillet  1709, 
"  pour  ces  droits  honorifiques  ;  (ici  venaient  les  mots  "  et  pour  ceux  des 
"  seigneurs  bauts-juticicrs,"  qui  sont  barrés  sur  la  pièce  déposée  aux 
"  archives.) 


«  Relu, 


«  r.  M." 


Extrait  de  la  lettre  du  Minière  à  Mons   Bégon. 

«  Du  16  juin  1716. 

"  Il  a  examiné  ce  que  vous  avez  marqué  au  sujet  des 

"  concessions  données  par  les  seigneurs  des  paroisses  du  Canada,  et  de 
"  ce  qu'ils  exigent  de  leurs  concessionnaires,  suivant  les  différentes  Cou- 
"  tûmes  sous  lesquelles  ils  ont  concédé.  L'intention  du  Conseil  est 
"  que  l'on  suive  la  Coutume  de  Paris  ;  que  tous  les  actes  faits  contre 
"  cette  Coutume  soient  déclaré?  comme  nuls,  à  moins  que  lors  de  l'éta- 


—  i!»  ... 

'*  bimeiiieiil  de  lu  Cuutiiiiic  do  Paris  l'u  Cufiaiiii,  lu  Llui  nuit  iai(  \inc 

**  «xccplion  pour  les  concussions  préctduininent  fuilos  suivant  d'autres 

'*  (/outuincs:  c'est  ce  «[u'il  est  nécessaire  (|ue  vous  vt'riliez,et  que  vous 

i*  eu  envoyiez  les  pièces  afin   que  le  Conseil  pui>se  mettre  entièrement 


"  cette  alVuire  en  règle. 


"  Ptclu, 


'<  r.  M." 


E.iÂiuU  lia  Mémoire  du  Rut  à  21M.  de  VaudrcaU  >'t  Bégon. 

"  Du  If)  juin  171(3. 

'<  Sa  M.  n'ayant  aucun  litre  pour  établir  aucune  couiive  dans  l'Ile 

*«  de  Montréal,  son  intention  n'est  point  que  le  Séminaire  de  St.  Sul- 

"  pice,  sei;i;neur  de  cette  île,  soit  troublé  dans  les  droits  qui  lui  appar- 

\  tiennent  sur  les  concessions  qu'il  a  faites  à  plusieurs  habitations  ;  et 

"  les  Sieurs  de  Vaudreuil   et  liégon  rendront  cette  décision  publique, 

"  afin  que  le»  habitants  de  l'île  n'aient  aucun  prétexte  de  se  dispenser 

"  de  payer  les  rentes  dont  ils  sont  débiteurs  envers  les  propriétaires  des 

"  dites  concessions. 


Rolu, 


«  P.  M." 


Extrait  du  Mémoire  du  Jloi,  id.,  id. 

"  Du  26  juin  1717. 

"   L'attention  qu'ils  auront  à  l'exécution   de  l'arrêt 

"  du  6  juillet  1711,  qui  réunit  au  domaine  du  Pwoi  les  seigneuries  qui  ne 
"  sont  pas  habitées,  et  à  obliger  les  seigneurs  qui  ont  des  terres  à  don- 
"  ner  dans  l'étendue  de  leurs  seigneuries,  à  les  concéder,  est  très  néces- 
"  saire  pour  l'établissement  et  l'augmentation  de  la  colonie  ;  ils  doivent 
"  empêcher  que  ces  seigneurs  reçoivent  de  l'argent  pour  lesterrcs  qu'ils 

7 


I  l 


I 


kl; 


M 


n 


w 


il 


■M)     ^ 


"  «.('1)1  <■<!•  hl  Ml  lui»  lit  1  iiiil  lit  liiiii  iM»  jii>ii.  ijii  il-  uiil'.iii  it  Ijii  II  lur 
'•  IcijikI  iU  ji'uut  lii'l  ;iiKiiiic  lit'jitiiM',  tl  i[UÏ  iic  leur  uat  iluniii  ijiit  imiir 
'■  lialittr. 


]U'li. 


]\  M." 


autoi'ilts  «k  l.i  l:ic'ii;-ruuir,  hsilt.ii.s  :uit.t>5  :>ui\iuit>,  ijui  avuii'iil  c  lu 
jucccilt'»  (1*11)1  Li(\tt  (!i.;  lalilicîiUoii  (le  pliiiicur^  cc.iicesîsiuii.'j,  iloniiù  le 
inCiiic  jour,  lurciil  rtinlii:;.     '"^nil  le  lnvit  de  ratillcalion  : 

•  liati/iialii'/i  (le  2ha.'<i(  io s  concessions,  du  iî  juillet  1711. 

"  Aiijuiiiiriiiii,bi.siciiie  joui'  ilu  nuis  (Irjuiilct  mil  sept  cens  niizc,  le  ici 
"  i'iuut  a  Mail},  aoiiLuiI  ce  iifuiiu'i'  et  lalilior  Itb  toiicctsions  fuites  sur 
♦•  les  !:i(.iii>  i!f  (.!iilicics,  'ra'oii  tl  (.'luiiiii'iiniy,  ti-dcvuiit  oniivcriieiir  (  t 
"  iiifcndaiib  (mi  lii  ]S'(nivello  1  rancn  ;  cl  par  les  sie\irs  de  A'iiiulrciiil  et 
"  Eaudut  à  jircsciil  ^ouviM-iic\ir  et  if.trmlaiit  au  dit  pays.  les  21  (*)  oc- 
"  tolne  KJTlî,  7e  avril  ]7U1.  8e  ii(;i;l  1702,  '2r)e  mars,  premier  août, 
'•  20c  ;eptcml.irc  et 'i-le  octobre  17US,  7e  novembre  1709,  Se  juillet, 
"  O'e  scpleiubre  et  17e  o.'tobre,  1710,  au  nom  de  Sa  iMajcsti',  aux 
"  fiicurs  La  lîcMitciilciic,  L'IOspiuay  Cliaroa,  i^ainezay,  Maiie-.loM  pli 
**  Fczeret,  Damouis,  Dumontier,  llcpin  Li'.iorce,  Longucnil,  Louvigiiy 
''  et  JioucLer,  de  i)lu'ieur.'5  tcrraiiiii  dans  le  dit  pays,  fci-a  îMajeslé-  a  cori- 
"  llrmé  et  ratilK',  tOii!iriiie  et  ratifie  les  dites  concessit^ns  ;  voulant  que 
"  loii  dits  sieurs  La  looiiteilleiie,  L'iCspigiiy,  Cliaron,  Uamezay,  ^Nlario- 
''  .Joseph  l'ezcict,  Damours,  l'^uinontier,  l'epiii  Laforcfi,  TiOnaueuil, 
"  Louvigny  et  Eouclicr,  leurs  héritiers  ou  ayans  cause,  eu  jouissent  à 
"  perpiMuité;  comme  de  leur  propre,  rans  que  pour  raison  de  ce,  ils  soient 
"  tenus  de  payer  à  iti'a  ^Majesté  ni  à  ses  successeurs  rois  aucune  finance 
"  ni  indemnité  ;  de  laquelle  à  quelque  somme  qu'elle  puisse  monter,  Sa 
"  Majesté  leur  fait  don  et  remise,  à  la  charge  de  porter  loi  et  hommage 
"  au  château  yaint-Louis  de  (Québec,  duquel  ils  relèveront  et  autres  ro- 
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"  iltîvaiK»»!  or'lln;iir«?s  ;  tlu  conserver  i-t  l'airo  conserver  It's  hoii  il«j  cliôntî 
"  piopros  {loiir  I;i  coiiisti'iiclion  ilcs  vaistoaux  ilii  roi  ;  ilo  ilonncr  avis  à 
u  .MaJL'stù  ou  aux  f^oiivorriL'ur-»  ot  iiitciulants  ilii  tlil  pays,  îles  iniiKs 
"  niiiiiùitis  et  iiiiiu';riiix, -"i  ain mil  so  tioiiviint  daiif*  Ti  Il'iuIuu  dos  tlitu.s 
"  CDiir.i,  sioiis  ;  (fy  l'iiiir  luu  cl  lion  ot  lo  lairo  l«;iiir  par  leurs  teiiaiicicrs, 
'*  à  l'aulu  (!<:  iiUfii  (.'lies  seront  rùiiiiios  au  ilomaiiiu  ilo  ^:^u  iMiijoslù  ;  lii; 
"  liûsertur  cl  faire  ilt'MM  ter  incosî-ainniciit  lus  ilits  torres  ;  lais^en'  les 
**  clioiHÎin  nùcossaires  pour  rutilit»;  pul)li([uo  ;  laisser  les  grèves  librcH  à 
"  (i»us  pùcluMirs,  à  l'e-iecplioii  de  celles  dont  ils  auront  besoin  pour  leii.- 
"  pû(;li<!  ;  <;t  eu  cas  que  dau^  la  siiilc  Sa  ^[aj^•stô  eût  besoin  d'aucuno 
<'  partie  des  dits  terrains  pour  y  faire  con«-truire  des  forts,  balerits, 
"  plaee-d'arnies,  magasins  et  autres  ouvrages  publics,  ??a  Majesté  p(/ur- 
"  i\\  les  preii  Ire  aus>i  bien  tpio  les  arbris  rpii  seront  nécessaires  pour 
<'  les  dits  ouvrages  publics,  sans  être  tenue  d'aurun  dédonmiagcnient  ; 
"  voulant  .Sa  Majesté  que  toutes  les  concessions  contenues  au  présent 
♦'  brevet,  soient  sujettes  aux  conditiciis  ci- dessus  énoncées,  sans  aucune 
<'  exception,  sous  prétexte  qu'elles  n'auraient  pas  été  stipulées  dans  les 
"  dites  conce.ssions,  et  qu'il  soit  eniégistré  au  grelVe  du  crnseil  supérieur 
"  do  (.Québec,  pour  y  avoir  tel  recoiirs  qu'il  appai  tiendra  ;  et  pour  té- 
"  inoi'tngc  de  sa  volonté,  t>a  Araji.'.>t'!  m'a  conunandé  d'expédier  lo 
"  dit  brevet  qu'elle  a  voulu  ligner  de  sa  niain,  et  é  trc  coi;trcsigné  pai 
*'  moi  conseiller,  secrétaire  d'étal  et  do  sc:'i  conuuandenicns  et  rcdc- 
*'  vances. 
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"  Le  brevet  ci-dessus  et  do  l'rail  ro  part,  a  été  registre  au  grotte  du 
"  consed  supérieur  de  ( .^lébeo,  suivant  et  conformément  à  l'arrêt  de  ce 
'*  jour  et  aux  tl.iusjs,  cli:irgvs  et  conditions  portées  audit  brevet  par 
"  moi  conseiller,  socrétairo  du  :oi,  grellier  en  cliof  du  dit  ccnseil  soussi- 
"  gué,  à  (Québec,  le  sixième  novembre,  mil  sept  cent  onze. 


••■  Signé 


DE  MONSEiaXA^r.'' 


-■•J. 
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*'  Arrêt  du  Roi,  qui  onhrme  que  les  terres  dont  les  concessions  ont 
"  été  faites,  $oicnt  mises  en  culture  et  occvj>érs  ^w?-  des  habi- 
«  tants. 

"  Le  roi  étant  informé  que  dans  les  terres  que  Sa  Majesté  a  bien 
"  voulu  accorder  et  concéder  en  seigneurie  à  sers  sujets  en  la  Nouvello- 
"  France,  il  y  en  a  partie  qui  ne  sont  point  entièrement  habituées,  et 
"  d'autres  où  il  n'y  a  encore  aucun  habitant  d'établi  pour  les  mettre  en 
"  valeur,  et  sur  lesquelles  aussi  ceux  à  qui  elles  ont  été  concédées  en 
"  seigneuries,  n'ont  ))as  encore  commencé  d'en  défricher  pour  y  établir 
"  leurs  domaines  ;  Sa  INlajesté  étant  aussi  informée,  qu'il  y  a  quelques 
"  seigneurs  qui  refusent,  sous  difl'érents  prétextes,  de  concéder  des  ter- 
«'  res  aux  habitants,  qui  leur  en  demandent  dans  la  vue  de  pouvoir  les 
"  vendre,  leur  imposant  en  même  tems  des  mêmes  droits  de  redevances 
'*  qu'aux  habitans  établis,  ce  qui  est  entièrement  contraire  aux  inten- 
"  tions  de  Sa  Majesté  et  aux  clauses  des  titres  do  concessions,  par  les- 
"  quelles  il  leur  est  permis  seulement  de  concéder  les  terres  à  titre  de 
"  redevance,  ce  qui  cause  aussi  un  préjudice  très  considérable  aux  nou- 
"  vea'.ix  habitants,  qui  trouvent  moins  de  terre  à  occuper  dans  les  lieux 
"  qui  peuvent  mieux  convenir  au  commerce. 

*'  A  quoi  voulant  pourvoir,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  a  ordon- 
"  né  et  ordonne  que  dans  un  an  du  jour  de  la  publication  du  présent 
**  arrêt,  pour  toute  préfixion  et  délai,  les  habitants  de  la  ^.'ouvelle- 
"  France  auxquels  Sa  Majesté  a  accordé  des  terres  en  seigneuries,  qui 
"  n'ont  point  de  domaine  défriché,  et  qui  n'y  ont  point  d'habitans,  seront 
"  tenus  de  les  mettre  en  culture  et  d'y  placer  des  habitants  dessus,  faute 
"  de  quoi,  et  le  dit  temps  passé,  veut  Sa  Majesté  qu'elles  soient  réunie» 
"  à  son  domaine,  à  la  diligence  du  procureur  général  du  conseil  supé- 
"  rieur  de  Québec,  et  sur  les  ordonnances  qui  en  seront  rendues  par  le 
"  gouverneur  et  lieutenant  général  de  Sa  Majesté,  et  l'intendant  au  dit 
"  pays  ;  ordonne  aussi  Sa  Majesté  qie  tous  les  seigneurs  au  dit  pays  de 
"  la  Nouvelle-France,  ayant  à  concéder  aux  habitants  les  terres  qu'ils 
"  leur  demanderont  dans  leurs  seigneuries,  à  titre  de  redevances,  et  sans 
"  exiger  d'eux  aucune  somme  d'argent  pour  raison  des  dites  concessions, 
•'  sinon  et  à  faute  de  ce  faire,  permet  aux  dits  habitants  de  leur  dcman- 
"  der  les  dites  terres  p;u'  sonnnation,  et  en  cas  de  refus,  de  se  pourvoir 
*'  p.u'dM'aiit  I;'   gouv(-:r:icii;-   et  lieutenant   gt'ii'MMJ  et  i'inteudant  au  dit 


—  ;'>;}  — 

"  pays,  auxquels  Sa  Majesté  ordonne  de  concéder  aux  dits  habitants 

''  les  terres  par  eux  demandées  dans  les  dites  seigneuries,  aux  mêmes 

"  droits  imposés  sur  les  autres  terres  concédées  dans  les  dites  seigneu- 

"  ries,  lesquels  droits  seront  payés  par  les  nouveaux   liabitans  entre  les 

"  mains  du  receveur  du  domaine  de  Sa  Majesté,  en  la  ville  de  Québec, 

"  sans  que  les  seigneurs  en  puissent  prétendre  aucun  sur  eux,  de  quel- 

"  que  nature  qu'ils  soient,  et  sera  le  présent  arrêt  enregistré  au  grefl'e 

"  du  conseil  supérieur  de  Québec,  lu  ri  ju    ■'    partout  ou  besoin  sera. 

*^  Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Marly, 
"  le  sixième  jour  de  juillet,  mil  sept  cent  onze. 


"  Signé 


riIELYrEAT'X." 


"  Arrêt  dîi  Roi  qui  déchoit  les  habitants  de  la  propriété  des  terres 
"  qui  leur  auront  été  co7icédées,  s^ils  ne  les  mettent  en  valevr, 
"  en  y  tenant  feu  et  lieu,  dans  %in  an  et  Jour  de  la  2>id>lication 
"  du  dit  Arrêt. 


"  Le  roi  étant  informé   qu'il  y  a  des  terres  concédées  aux  habitants 

"  de  la  Nouvelle  France,  qui  ne  sont  liabituées,  ni  défrichées,  dans  les- 

"  quelles  ces  habitants  se  contentent  de  faire    quelques  abbatis  de  bois  ; 

"  croyant  par   ce  moyen,  et  K's  concessions  qui  leur  eu  ont  été  faites 

"  par  ceux  auxquelles  Sa  Maje^^té  a  accordé   des  terres  en  seigneuries, 

"  s'en   assurer  la  propriété,  ce  qui  empêche   qu'elles  ne   soient  concé- 

"  dées  à  d'autres  habitants  plus  laborieux,  qui  pourraient  les  occuper  et 

"  les  mettre   eu  valeur,  ce  qui   c^t  aussi   très  préjudiciable   aux  autres 

"  habitants,  habitués  daus  ces  seigneuries  ;  parce  cjue  ceux  qui  n'habi- 

"  tent,  ni  ne  font  valoir  leurs  terres,  ne  travaillent  point  aux  ouvrages 

»*  publics  qui  sont  ordonnés  pour  le  bien  du  pays  et  des  dites  seigneuries; 

"  ce  qui  est  très  contraire  aux   intentions  de  Sa  Majesté,  qui  n'a  per- 

"  mis  ces  concessions  que  dans  la  vue  de  faire  établir  le  pays,  et  à  con- 

''  dition  que  les  terres  seront  habituées  et  mises  en  valeur  ;  et  étant  né- 

''  cessaire  de  pourvoir  à  un  pareil  abus,  Sa  Majesté  étant  en  son  con- 

"  seil  a  ordonné  et  ordonne,  que  dans  un  an  du  jour  de  la  publication  du 
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"  pit'seiit  anOt,  paur  (oite  prélixion  et  dôliii,  Ics  liabitants  ilu  lu  Xou- 
'<  \cllc-Frau[;e  qui  irhabitunt  point  sur  les  t'orros  (pii  ioiir  oist  ùté  roii- 
"  ccilées,  seront  tenus  d'y  tenir  teu  et  lieu,  et  de  les  i  letire  in  vuloiir, 
"  faute  de  quoi  et  lo  dit  teins  passo,  veut  "?a  .Majesté  que  sur  les  certi- 
"  ficats  des  curés  et  des  capitaines  do  la  cùtc,  coninio  les  dits  liiibitants 
"  auront  été  nu  an  sans  tenir  téu  et  lieu  sur  leurs  terres,  et  ne  les  au- 
"  ront  point  mises  en  valeur,  ils  soient  déchus  de  la  propriété  ;  et  icelles 
''  réunies  au  duuiaino  des  seigneuries  sur  les  ordonnances  qui  seront  rea- 
"  dues  par  le  sieur  J'égon,  intendant  au  dit  puys  do  la  Nouvcllo-Fiancc, 
"  auquel  elle  mande  de  tenir  la  main  à,  roxécution  du  présont  arrêt,  et  de 
"  le  faire  enregistrer  au  grelVo  du  conseil  supérieur  do  C^uébec,  publier 
"  et  atliclior  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

"  Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  I\Iarl/, 
<'  le  sixième  jour  de  juillet,  mil  sept  cent  on;io. 


"  .Signé  : 


riIEIATEAUX." 


Si  jusqu'ici  la  modification  du  régime  féodal,  par  l'obligation  d'accen- 
ser,  avait  pu  être  douteuse,  les  arrêts  de  IMorîy  n'auraient-ils  pas 
fait  disparaître  toute  incertitude  ?  Lo  sens  de  ces  anéts,  est  si  facile  à 
saisir,  qu'ils  semblent  n'avoir  pas  besoin  de  coaiinentaire.  Cepen- 
dant puisqu'ils  doivent  nous  donner  la  clef  des  dilîicultés  les  plus  graves, 
que  la  question  otïre  à  la  cour,  arrêtons-nous  un  ins^tant,  pour  en  appré- 
cier les  dispositions.  Le  Roi  dans  le  premier  de  ces  arrêts,  regrette 
que  les  concessions  qu'il  a  données,  no  soient  pas  encore  toutes  habitées  ; 
que  dans  d'autres  il  n'y  ait  aucun  habitant  d'établi,  et  que  les  soigneurs 
n'aient  même  pas  encore  commencé  Us  défrichements  nécessaires  pour 
établir  leurs  domaines  ;  que  certains  seigneurs  refusent  de  concéder, 
pour  vendre  leurs  terres,  en  imposant,  outre  les  prix  de  vente,  des  rede- 
vances seigneuriales  ;  ce  qui,  y  est-il  dit,  est  contraire  aux  intentions  de 
Sa  Majesté,  et  aux  clauses  des  titres  do  concessions,  par  lesquels  il  est 
seulement  permis  aux  seigneurs,  de  concéder  leurs  terres  à  titre  de  re- 
devance. Ce  qui  produit  des  abus,  auxciuels  voulant  pourvoir,  !o  Iloi 
ordonne  :  que  dans  un  an,  de  la  publicaliou  de  l'arrêt,  les  soigne  un  se- 


.).) 


s; 


ront  tenus  de  mettre  les  (.'oucessions  en  cullure,  ut  dV  fil.icer  des  liabi- 
tants.  Faute  de  quoi,  veut  .Sa  Mnjoilé,  ijuVdles  soient  réunies  à  s:jn 
domaine,  à  la  diligence  de  non  procuroui-gôiiéral,  et  feur  les  ordonncinccs 
des  gouvernorirs  et  intend.ipts.  L'arrêt  ordonne  ausKi  aux  seigneurs,  (.h 
concéder  à  titre  de  redevance,  et  sans  exiger  aucune  soinuic  d'argent 
pour  raison  des  concessions,  sinon  permet  aux  habitants  de  dennndcr 
les  dites  terres  aux  seigneurs  par  sommation  ;  et  sur  leur  refus,  de  se 
pourvoir  pardevant  les  <;ouvenieurs  et  uitondants,  auxqui.ds  Sa  ^tlajcite 
ordonne  de  concéder  aux  habitants,  les  terres  par  eux  demandées  dans 
les  dites  sei;2neuries,  aux  mêmes  droits  imposés  sur  les  autres  terres  dnns 
les  dites  seigneuries  ;  le^^lucls  droits  seront  payés  par  les  nouveaux  lia- 
bitauts,  entre  les  ^^mains  du  receveur  du  domaine  do  Sa  IMajosté,  en  la 
ville  de  (Juébec,  sans  que  les  seigneurs  eii  puis.scnt  prétendre  aucun  sur 
eux,  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

Les  traits  principaux  de  ces  arrêts,  sont  donc  en  premier  lieu,  l'obli- 
gation ou  était  le  seigneur,  de  faire  habiter  les  terres  de  sa  seigneurie  ; 
et  de  cette  oblitraiion,  celle  de  sous-concédcr,  ne  ressort-elle  pas  comme 
conséquence  évidente  1  Xe  serait-il  pas  de  la  dernière  invraisemblance, 
pour  ne  pas  dire  absurdité,  de  supposer  qu'en  obligeant  les  seigneurs  à 
faire  habiter  leurs  terres,  on  crût  (pi'ils  pussent  les  défricher  eux-mêmes, 
ou  les  faire  défricher  par  leurs  domestiques.  En  elTet,  comment  M. 
de  Lauzon,  par  exemple,  eut-il  pu  cultiver  lui-même  d'immenses  domai- 
nes, ayant  plusieurs  cents  miles  quarrés  ;  ou  M.  de  Chavigny  eut-il  mis 
en  valeur  avec  l'aide  des  trois  serviteurs  qu'il  avait  amenés  avec  lui,  les 
vingt  lieues  quarrécs  dont  il  était  le  seigneur  ?  T'nc  semblable  opinion 
n'est  point  soutenal)lo,  et  n'a  jamais  été  entretenue  par  les  seigneurs 
eux-mêmes.  Ils  n'ont  jamais  agi  comme  s'ils  tussent  eu  le  droit  de 
cultiver  par  eux-mêmes,  ou  comme  si  l'obligation  de  mettre  les  terres 
en  valeur,  leur  eut  été  imposée  dans  la  vue  de  leur  faire  un  domaine. 
Il  est  une  ordonnance  qui  enjoint  aux  seigneurs,  de  clore  leurs  domaines. 
Preuve  que  le  domaine  devait  être  composé  d'une  étendue  de  terrain 
restreint,  et  non  de  la  totalité  ou  d'une  partie  considérable  de  leiu'  sei- 
gneurie, qu'il  eut  été  imj)Ossiblc  d'entourer  de  clotm-es.  l'^t  chose  as- 
sez étrange,  les  auteurs  des  seigneurs  qui  aujourd'hui  prétendent  que 
l'étendue  du  domaine,  était  à  la  discréticn  des  propriétaires  des  sei- 
gneuries, éludèrent  les  conséquences  fâcheuses  de  cette  ordonnance,  en 
soutenant  que  la  loi  leur  défendait  de  retenir  de?  domaines  considérables  ; 
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qu'ils  exécutaient  l'ordonnance  en  fermant  de  clôtures,  le  terrain  sur 
lequel  était  bâti  leur  manoir  ;  Vendos  dont  'parle  la  coutume.  Preuve 
encore  que  les  représentants  des  seigneurs  du  siècle  passé,  qui  rétrécis- 
saient leurs  domaines,  pour  ne  pas  les  clôturer,  se  font  aujourd'hui  camé- 
léons, en  soutenant  l'inverse  de  la  prétention,  pour  favoriser  leurs  exac- 
tions. Si  les  seigneurs  avaient  été  propriétaires  absolus,  que  signifie  le 
blâme  que  leur  fait  le  Roi,  de  ne  point  les  habiter?  Est-ce  que  s'ils 
avaient  eu  lo  domaine  absolu  de  leurs  biens  seigneuriaux,  domaine  indé- 
pendant de  toute  restriction,  ils  n'auraient  pu  garder  ou  distribuer  leurs 
terres  comme  bon  leur  semblait  ?  Vient  ensuite  l'injonction  que  leur 
fait  le  Roi  de  concéder,  sous  peine  de  réunion  de  leur  seigneurie  au  do- 
maine, par  les  gouverneurs  et  intendants. 

Y  avait-il  un  seul  fonctionnaire  en  France,  revêtu  de  semblables  pou- 
voirs ?  Le  Roi  lui-niênie,  tout  puii^sant  qu'il  était,  a  t-il  jamais  retran- 
ché le  quart,  ou  la  plus  légère  portion  des  terres  d'un  Seigneur,  pour  la 
donner  à  un  autre  ?  T"n  tel  fait  est  inouï  ;  et  si  les  Avocats  des  Sei- 
gneurs, peuvent  signaler  un  exemple  d'une  semblable  confiscation,  ils  au- 
ront i';\it  là,  une  grande  découverte.  On  objectera  sans  doute  que  cette 
clause  d(î  confiscation  n'était  que  comminatoire,  et  ne  devait  pas  s'exé- 
culcr  il  la  Ictlro.  f"e*t  peut-être  le  cas.  Des  délais  étaient  cons- 
tinimont  accordés,  vu  que  Poljjet  n'était  pas  de  ^v  .lir,  mais  d'obliger 
à  la  culture  ;  et  quand  des  délais  pouvaient  promouvoir  cette  fin,  ils 
étaient  accordés.  La  sagesse  et  la  prévoyance  du  législateur,  cepen- 
dant l'ont  induit  à  renouveler  ces  ordonnances,  qui,  quoique  commina- 
toires, ont  toujours  été  exécutées.  L'autre  arrêt  de  jNlarly,  qui  n'est 
que  corrélatif  du  premici-,  et  qui  n'a  été  donné  que  pour  completter  le 
ré!.i,imc  aiu]uel  le  Roi  voulait  soumettre  les  terres  seigneuriales,  au 
pointde  vue  de  la  colonisation,  par  le  défricliement  de  la  forêt  ,  s'ap- 
lique  aux  habitants  ou  censitaires,  et  leur  enjoint  d'habiter  et  défricher 
les  terres  sous  peine  de  réunion  au  domaine  des  Seigneurs  ;  et  cet  arrêt 
a  été  mille  fois  exécuté. 


En  voila  assez,  trop  même,   pour  prouvej  l'obligation  de   concéder; 

aussi  terminerions  nous  ici   nos  considérations  des  arrêts  de  Marly,   et 

surtout  nous  n'entamerions   pas  l'argumentation  vigoureuse  et   décisive, 

que  va  nous  alTrir  la  Législation  postérieure  à  1711,  et  la  .Turisprudence 

des  tribunaux  depuis  cette  époque,  jusqu'à  la  cession  du  pays  à  une   do- 
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mination  étrangère.     Mais  ayant  prouvé  que  les  ."seigneurs  étaient  te- 
nus de  concéder,  il  nous  faut  établir  qu'ils  étaient  obligés  de  le    faire  à 
simple  litre  do  redevance  fixe  et  modique.     L'obligation  de  concéder  à 
simple  titre  de  redevance,  est  écrite  en  termes  non  équivoques  dans   le 
proniitr  arrêt  ;  il  parait  que  les  Seigneurs,  poussés  par  une  avidité  con- 
traire à  la  bimplicitù  de»  temps  primitifs,  avaient  non   seulement   chargé 
les  concessions  de  redevances  onéreuses,  mais  encore  avaient   exigé  uu 
prix  de  vente,  outre  ces  redevances  ;  en   d'autres  termes   avaient  cru 
pouvoir  stipider  des  redevances  discrétionnaires,  accompagnées  de   de- 
niers  d'entrée,   ainsi  que   cela  se   pratiquait  en  France.     Mais  si  leur 
croyance  était  de  bonne  foi,  c'était  une  croyance  bien   aveugle   et  bien 
ignorante.     Car  lu  Légis,!'\tion  que  nous  a?ons  parcourue,  l'enchaîne- 
ment de  preuves,  dont  un  à  un,  nous  avons  déroulé  les  anneaux,  preuves 
empruntées  tant  à  la  volonté  du  souverain,  manifestée  par  ses  arrêts, 
qu'aux  titres  de  conces;ions  mêmes,  avaient  évidemment  anéanti  la  liberté 
que  les  articles  51et  52  de  laCoutume,laissaient  aux  Seigneurs  en  France, 
de  stipuler  des  deniers  d'entrée,  et  la  prohibition  qu'ils  contenaient,  d'a- 
liéner plus  de  deux  tiers  de  leur  fief.  Ils  étaient  obligés  de  concéder  ;  et 
de  cette  obligation  naissait  comme  conséquence  inévitable,  l'obligation  de 
concéder  la  totalité   de  leur   fief,  et  la  prohibition  de  recevoir  un   prix 
de  vente,  qui  n'était  pas  de  la  nature  de  l'accenseinent,  mais  qui  lui  était 
une  considération  étrangère.     L'anéantissement  du  jeu  de  fief  excessif, 
remonte  à  une  époque   aussi  reculée  que   l'année  1634,  époque    de  la 
concession  que  nous  avons  vue,  faite  au  sieur  de  Giffard,  ou  la   Compa- 
gnie de  la  Nouvelle-France,  stipule  à  chaque  mutation  de  fief,  la  presta- 
tion du  revenu  Wnne  année,  de  ce  que  le  dit  Sieur  Giffard  sera  i-é- 
scrvé,  a2vès  avoir  don7ié  671  fief  ou  à  cens  et  rentes  tout  ou  partie 
des  dits  lienx.     Quant  à  la  suppression  des  deniers  d'entrée,  elle  était 
depuis  longtemps  consacrée,  par  la  législation  et  la  coutume  ;  ^de  telle 
façon,  que  les  arrêts  de  Maiiy,  considèrent  la  stipulation  de  ces  deniers, 
qui  ne  sont  qu'un  prix  de    vente  déguisé,  comme  un  abus  auquel  il  était 
nécessaire  de  remédier.     Aussi   le  'premier   de   ces   arrêts,  prohibe- 
t-il  la  stipulation  d'un  prix  de  vente,  dans  un  contrat  de  concession,  en 
purgeant  la  concession  de  toute  condition  étrangère,  et  enjoint  aux  Sei- 
gneurs de  concéder  à  si)n]')le  titre  de  redevance.    Nous  verrons  quand 
il  s'agira  de  la  question  des  charges  et  réserves,   dont  les   questions  du 
Procureur  Général  font  mention,  et  tlont  ses  réponses  nient  la   légalité, 
que  ces  redevances  sont  des  prestations  annuelles,  qui  excluent  les  rcscr- 
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vcs,  doQt  la  l'éteiiliun  coii»lilue  la  rétention  d'une  |iui  tiu  du  domaine  uldr. 

IL 
FIXITÉ  DES  CE:NS  ET  RENTES. 

Nous  allons  maintenant  passer  à  la  question  de  la  fixité  ei  mo- 
dicité des  Cens  et  llentes.  Nous  avons  vu  jusqu'à  i)réstnl,que  les 
Cens  et  Rentes  ont  toujours  été  infiniment  modiques,  et  que  par  la  l'orce 
des  circonstances,  il  devait  tn  être  ainsi.  Il  faudrait  fermer  ses  yeux  à 
la  lumière,  pour  ne  pas  voir  dans  Tliisloire,  dans  la  législation,  dans  les 
mœurs,  dans  les  institutions  et  dans  la  condition  sociale  du  pays,  avant 
l'époque  des  arrêta  de  Marly,  une  preuve  de  cette  modicité.  Les  be- 
soins de  la  colonisation  en  faisaient  une  nécessité  insurmontable.  Les 
nombreux  contrats  de  concessions,  faits  par  les  Seigneurs  cux-ir.êmes, 
nous  fournissent  le  complément  de  la  preuve  à  cet  égard.  Car,  à  part 
un  cas  ou  deux,  cas  exceptionnels  qui  prouvent  Texistince  de  la  réule 
dont  ils  ont  été  une  violation,  les  cens  et  rentes  stipulés  dans  tous  les 
contrats  de  concessions,  tant  en  nature  qu'en  argent,  sont  restés  bien 
au-dessous  de  deux  sous  par  arpent  en  superficie. 

En  admettant  de  suite  que  le  taux  des  rentes  n'est  pas  nommément 
fixé  par  les  arrêts  de  Marly,  et  que  Timpression  qui  a  longtemps  existé, 
qu'il  a  été  rendu  uu  arrêt  fixant  ce  taux,  et  qu'il  a  été  perdu,  parait  être 
fausse  ;  nous  ferons  cependant  observer  que  si  cet  arrêt  de  !!\Iarlv,  ou 
tout  autre  arrêt  iixait  nommément  ce  taux,  la  discussion  que  nous 
soutenons  aujourd'hui  n'aurait  pris  lieu.  Car  les  seigneurs  n'auraient  ja- 
mais excédé  ce  taux  fixe,  en  violation  d'une  loi  directe  ;  les  abus  qui 
ont  fait  naître  l'agitation  contre  la  tenure,  n'auraient  jamais  eu  lieu  ;  la 
loi  en  vertu  de  laquelle  nous  sommes  assemblés,  n'aurait  pas  été  faite  ; 
ou  si  les  mêmes  abus'avaient  été  commis,  et  si  nous  avions  à  établir  les 
droits  des  Seigneurs,  limités  à  un  taux  précis,  il  ne  pourrait  y  avoir  de 
discussion.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  L'absence  de  cette  loi  fixant 
un  taux  précis,  a  donné  naissance  à  des  doutes,  a  créé  des  difficultés 
qu'il  s'agit  de  dissiper.  Et  c'est  pour  cela  que  notre  investigation  doit 
être  patiente,  et  (j^u'elle  est  laborieuse.  11  nous  faut  donc  prouver  en 
l'absence  d'un  texte  de  loi  précis,  l'obligation  implicite  où  était  le 
Seigneur  de  concéder  a  ce  taux  fixe,  et  en  prou\er  la  quotité.  Notre 
proposition  est  que  le  taux  de  cens  et  rentes,  n'a  pu  exéder  deux  sous,  et 
que  l'imposition  d'un  taux  i''-'  61r.vé,  a  été  frappée  de  nullité  absolue, 
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»]u  moins  quaiul  à  Pexcès  du  taux  légitime.     Ost  ceUo  proposition  qu'il 
faut  maintenant  prouver. 

Les  quatre  premières  concessions  laites  après  les  arrêts  de  ]Marly, 
parlent  toutes  d'un  taux  iKe  de  cens  et  rentes,  comme  étant  obligatoire 
aii\  Seigneurs. 

La  concession  faite  le  10  avril  1713,  quelques  mois  seulement  après 
l'enréi^istrement  des  arrêts  de  Marly  au  Conseil  Supérieur,  par  le 
Marquis  de  Vaudrcuil  à  Charles  Couillard,  de  la  seconde  partie  de  la 
sfigneurie  de  Beaumont,  impose  au  concessionnaire  l'obligation  de  co7i- 
céder  les  dites  terres  â  shnples  titres  de  redevances,  de  vingt  sous  et 
nn  chapon  j)our  cliaquc  arpent  de  front,  sur  quarante  de  profon- 
deur, et  six  deniers  de  cens,  sans  qu'il  2)uissc  être  inséré  dans  les 
dites  conccssio7is,  ni  sonifjics  d'argent  ni  aucunes  aiUrcs  charges, 
que  celle  de  simi^le  titre  de  redevances,  et  ceux  ci-dessus  ;  suivant 
les  intentions  de  Sa  Majesté. 

La  suivante,  celle  de  la  seigneurie  des  INÎilles  Isles,  donnée  le  5  mars 
171t,  au  sieur  de  Langloiserie,  par  le  môme  jMarquis  de  Vaudreuil, 
porte  la  même  obligation,  comme  dans  les  termes  suivants  :  '•'  de  con- 
"  céder  les  dites  terres  à  simple  titre  de  redevance  de  vingt  sols  et  un 
''  chapon  pour  chiqur:  arpent  de  terre  de  front,  sur  quarante  de  pro- 
"  fondeur,  et  six  deniers  de  cens,  sans  qu'il  puisse  être  inséré  dans  les 
"  dites  conceî-sions,  ni  sommes  d'argent,  ni  aucune  autre  charge  que 
'*  celle  de  simple  titre  de  redevances  et  ceux  ci-dessus,  suivant  les  in- 
"  tentions  de  Sa  Majesté." 

La  concession  du  Lac  des  Doux  Montagnes,  faite  au  séminaire  do 
St.  Snlpice,  le  17  octobre  1717,  par  le  marquis  de  Vaudreuil,  porte  la 
môme  obligation  "  de  concéder  les  dites  terres  à  simple  titre  de  redevan- 
"  ce  de  vingt  sols  et  un  chapon  pour  chacun  arpent  de  terre  de  front,  sur 
"  trente  de  profondeur,  et  six  deniers  de  cens,  sans  qu'il  puisse  être  in- 
"  séré  dans  les  dites  concessions  ny  sommes  d'argent,  ny  aucune  autre 
"  charge  que  celle  de  simple  titre  de  redevance,  et  ceux  cy  dessus,  sui- 
"  vant  les  intentions  de  Sa  Majesté." 

La  quatrième,  celle  faite  aux  religieuses  Ursulines  du  fief  St.  Jean, 
en  1727,  porte  l'obligation  "  de  concéder  les  dites  terres  à  simples  titre» 
"  de  redevances  de  vingt  sols  et  un  chapon  pour  chacun  arpent  d(» 
«  terre  de  front,  sur  vingt  de  profondeur,  et  de  six  deniers  de  cens, 
"  sans   qu'il    puisse   ôtre  inséré  dans  les  dites  concessions,  ny  som- 
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•*  mes  d'argent,  n'y  aucune  autre  charge,  que  celle  île  siinple  litre  de 
"  redevance,  suivant  les  intentions  de  Sa  Majesté." 

Comme  on  le  voit,  la  seule  variante  qui  se  trouve  entre  les  taux  indi- 
qués par  ces  quatre  concessions,  se  trouve  dans  la  profundtnir.  Les 
seigneurs  de  Ikaumont  et  des  J)eu\  Montagnes,  étaient  tenus  de  con- 
céder à  vingt  sous  et  un  chapon,  par  chaque  quarante  arpens  de  profon- 
deur ;  celui  des  iVIille  Isle  à  vingt  sous  et  un  chapon,  par  chaque  trente 
arpens,  et  les  Ursulines  au  môme  taux  par  chaque  vingt  arpens.  IVlais 
cette  variante  n'est  d'aucune  importance,  parce  qu'il  est  évident  que 
l'on  ne  faisait  aucune  attention  à  la  profondeur,  qu'elle  fût  de  vingt, 
trente,  ou  quarante  arpens,  fixant  un  même  taux,  pour  les  dilVérentes  pro- 
fondeurs ;  ou  penit  être  plus  tôt,  parce  que  quarante  arpens  étaient  men- 
tionnés comme  étant  la  profondeur  ordinaire  des  terres  ;  tant  d'après 
l'usage  que  d'après  l'intention  du  gouvernement.  Toutes  les  conces- 
sions postérieures  à  celles  ci-dessus  mentionnées,  jusqu'à  la  cession,  por- 
tent l'obligation  défaire  insérer  pareilles  conditions,  (c'est-à-dire  des 
conditions  imposées  par  rapport  à  la  réserve  des  bois  de  chêne,  des 
chemins  et  autres  réserves  d'utilité  publique)  dans  les  concessions  qu'i' 
fera  à  ses  te?ianciers  atix  cens  et  rentes,  et  redevances  accoutumées 
'par  cliaque  ar^^ent  de  terre  de  front  sur  quarante  de  jjrofondeur. 

Nous  verrons  plus  tard  l'efl'et  de  ces  obligations,  et  en  quoi  consistait 
ce  taux  accoutumé,  après  avoir  succinctement  passé  en  revue  les  docu- 
ments législatifs  et  judiciaires,  qui  confirment  les  concessions,  en  appli- 
quant les  arrêts  de  Marly,  et  en  mettant  en  vigueur  cette  obligation  de 
concéder  à  un  taux  fixe  de  deux  sous. 

Il  est  probable  que  lorsque  la  loi  fut  d'abord  mise  en  force,  elle  n'a 
pas  été  violée  ouvertement,  mais  l'amour  du  gain  est  si  naturel  à  l'hom- 
me, qu'il  est  aussi  probable  que  les  seigneurs  n'observèrent  la  loi,  que  jus- 
qu'à un  certain  point  ;  ils  s'abstinrent  de  mêler  le  contrat  de  vente,  avec  le 
contrat  de  concession  ;  apparamment  qu'ils  s'imaginèrent  qu'ils  pouvaient 
en  éluder  la  prohibition,  en  faisant  des  ventes  sans  mélange  d'autres  con- 
trats. Cette  tentative  de  leur  part,  donna  lieu  à  l'arrêt  de  1732,  dans 
lequel  nous  trouvons  la  citation  de  Parrêt  de  Marly  de  1711,  et  la  men- 
tion du  droit  qu'avaient  les  habitants,  sur  le  refus  du  seigneur  de  concéder, 
de  s'adresser  au  *'  gorverneur  et  à  l'intendant,  pour  en  obtenir  les  conces- 
"  sions  aux  mêmes  droits  imposés  sw  les  mitres  terre*  concédées."  Cet 
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arrêt  dit  de  plus,  «  (]\u'.  Sa  Majestô  est  iiifonnu  •'  qu'au  préjudice  iI.m 
"  dispositions  des  arrcis  do  Marly,  il  y  a  drs  M'igiunirs  qui  hu  .sont  ré- 
"  serve  dans  leurs  terres,  des  doniiiiiies  considérables  ;  "■  ce  qui  démon- 
tre que  non  seulement  ils  n'avaient  pant  le  dmil  de  garder  toute  1.  ur 
propriété  connue  domaine  privé,  mais  qu'ils  n'avaionl  même  pas  le  droit 
d'en  conserver  au-delà  d'une  quantité  raisonnable  pour  leur  domaine. 

Jusqu'ici,  nous  avons  admis  que  la  nullité  qui  cntaciie  le  contrat 
de  vente  de  terres  dans  une  seiirncuric,  ne  s'applique  qu'à  l'excédant 
de  la  rente  au-delà  du  taux  légalement  exigible  ;  il  ne  /este  main- 
tenant qu'à  démontrer  la  nullité  des  contrats  faits  par  'es  seigneurs, 
des  terres  en  bois  de  bout,  dans  leur  seigneurie,  et  nous  tenons  que  ce 
dernier  arrêt,  annule  tous  ces  actes,  non  seulement  en  partie,  mais  pour 
le  tout.  La  maxime  volcn'i  luni  fit  injuria,  ne  peut  évidcnunent  être 
appliquée  ici,  car  le  seigneur,  malgré  que  le  censitaire  sçut  ce  qu'il  fai- 
sait, est  tenu  de  remettre  le  prix  d'achat.  Cette  loi  étant  d'ordre  pu- 
blic, on  a  décrété  une  nullité  absolue.  La  réunion  du  domaine  au  lloi, 
est  conservée,  mais  on  y  a  ajouté  quelque  chose,  et  les  tribunaux^  qui,  si 
ils  déf'idaient  d'après  l'arrêt  de  Marly,  confirmeraient  une  partie  du 
contrat  et  annuleraient  l'autre,  en  vertu  de  cette  loi,  doivent  mettre  le 
contrat  de  côté  en  son  entier,  sauf  le  droit  accordé  au  seigneur  et  au 
censitaire,  de  faire  un  autre  contrat  conforme  à  la  loi. 

Depuis  1732  à  1731,  il  y  eut  refus  de  la  part  de  plusieurs  seigneurs 
de  concéder,  ainsi  que  voulu  par  la  loi,  et  il  dut  y  avoir  un  grand  nom- 
bre de  réunions  au  domaine  du  Roi.  Ces  réunions  en  si  grand  nombre 
durent  embarrasser  les  tribunaux,  n'y  ayant  pas  encore  de  forme  déter- 
minée, pour  la  procédure.  En  conséquence  il  fut  rendu  en  1713,  un 
arrêt  régularisant  la  manière  de  faire  ces  réunions.  Le  lloi  dit:"  Mai? 
"  nous  sommes  informés  qu'il  n'y  a  eu  jusqu'à  présent  rien  de  certain,  ni 
"  sur  la  forme  de  procéder,  soit  aux  réunions  des  concessions,  soit  à 
"  l'instruction  et  aux  jugements  des  contestations  qui  naissent  entre  les 
"  concessionnaires  ou  leurs  ayans  cause,  ni  même  sur  les  voies  qu'on 
"  doit  suivre  pour  se  pourvoir  contre  les  ordonnances  rendues  par  les 
<*  gouverneurs  et  intendants  sur  cette  matière  ;  en  sorte  que  non  seule- 
"  ment  il  s'est  introduit  des  usages  différents  dans  les  diverses  colonies 
"  mais  encore  qu'il  y  a  eu  de  fréquentes  variations  à  cet  égard  dans  une 
'*  seule  et  même  colonie  :  C'est  pour  faire  cesser  cette  incertitude  sur 
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•'  tlt!S  oLjcts  si  int(»ric«s:iiils  |iOMr  lu  surelt'i  1 1  trnnfjiilllilé  des  fainilliii. 
'•  que  nous  avons  ri'sohi  d'établir  jiar  vino  lui  pivcisOjdrs  r('!;>los  fixes  et 
•'  invariables,  qui  puissent  ôtre  ob.«crvt!es  dans  toutes  nos  colonies,  tant 
«'  sur  la  forme  de  procéder  à  la  réunion  à  notre  domaine,  dos  conces- 
<•  sions  qui  doivent  y  être  réiuiics,  et  à  riiistriictioii  des  discusMOns 
'•  qu'illes  poiirront  occasionner,  (|ue  pour  les  voies  au\(|uellfs  pourront 
"  avoir  recours,  ctu\  qui  croiront  avoir  lieu  do  se  jdaindre  des  jugements 
"  qui  seront  rrirlus. 

Le  Vémo  arlit le  décrète  :  IV  ■•  TiCs  gouverneurs  et  les  lieutenants- 
"  généraux  par  nous  et  les  intendants,  ou  les  oiTieiers  qui  les  représen- 
"  teront  à  leur  défaut,  ou  en  leur  absence  des  cdlonics,  continueront 
"  aussi  de  connaître,  à  l'exclusion  do  tous  autres  juges,  de  toutes  con- 
"  testalioiis  qui  naitront  entre  les  concessionnaires  ou  leurs  aj'ans  cause, 
"  tant  sur  la  validité  et  exécution  des  concessions,  qu'au  sujet  de  leur» 
"  positions,  étendues  et  limites/' 

Tl  y  a  encore  plusieurs  autres  ai  ticles. 

Une  semblable  loi  fait  voir  avec  quelle  constance  et  quelle  régidarité, 
la  pénalité  do  réunion  au  domaine,  fut  mise  à  efiet  ;  elle  prouve  que 
cette  loi  n'était  point  une  lettre  morte,  mais  que  la  ligne  de  conduite 
adoptée  parle  gouvernement,  fut  suivie  avec  rigueur,  et  que  l'économie 
sociale  do  ce  pa}>',  fut  toujours  l'objet  d'une  grande  attention  de  la  part 
des  autorités  ;  que  le  bien  être  de  ses  liabitants,  fut  placé  sous  leur  sau- 
ve-garde, et  que  quand  les  arrêts  ne  furent  point  observés,  l'illégalité 
fut  punie. 

Il  est  un  grand  nombre  de  cas  où  le  taux  des  rentes  est  fixé,  lorsqu'au- 
rune  convention  par  rapport  à  leur  qualité  n'avait  été  faite.  Mais  il  est 
évident  comme  la  riison  l'indique,  que  le  seigneur  n'aimait  point  à  venir 
s'exposer  devant  l'intendant,  puisqu'on  le  faisant,  il  risquait  de  perdre  sa 
seigneurie  entière,  et  que  le  mode  de  procédure  était  si  simple,  qu'il  était 
impossible  au  seigneur  de  résister  à  la  demande  du  censitaire  :  c'était 
tellement  le  cas,  que  les  intendants,  remettaient  les  causes  dans  leur 
cour  pour  se  rendre  à  la  résidence  de  l'habitant,  montrant  ainsi  leur  dé- 
vouement, en  administrant  la  justice  sans  frais. 

Après  aroir  passé  à  la  considération  des  ordonnances  des  intendants, 
rendu»  en  conformité  des  dispositions  de  l'arrêt  de  Marly  ;  il  sera  bon 
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(1«  juler  uii  coiip  dVil  rapidu  sur  lu  ion'e»|iotiJaiice  ilc  llauiljt,  ^?lor' 
quart  et  autres,  qui  jetlciu  de  la  luinièri;  sur  \c  hiijet.  IjO.  preiuioru  or* 
doiinance  est  collu  niainteiiant  Michel  Tcrrot,  dans  l.i  propriclù 
et  possession  d'unj  terre  reçue  pur  lui  en  échange  de  M.  Lari)se» 
et  ordonnant  ù  M.  lk*cancourt  de  lui  accorder  un  litre  de  conceskiun. 
Le  jiifïenient  dit  que  riiileiidaiit  "  \eu  par  nous  une  ordonnance 
"  contradictoirenient  rendue  par  M.  .Iac;ques  llaudot  notre  père,  le  1.") 
«'  juin  nos,  entre  .Michel  Ferrot,  estant  aux  droits  de  JiOuis  Chédc- 
"  vergue  dit  La  Rose,  et  le  sieur  de  liécancourt,  par  laquelle  il  est 
•*  maintenu  dans  la  propriétù  et  jouissance  de  Phabilation  à  lui  donnée, 
"  en  échange  par  le  dit  La  Ivosc,  et  ce,  suivant  Ij  procès  verbal  d'ar- 
"  pcntage  de  Michel  Lefevre,  le  !2"2  février  170."},  à  la  réserve  de  Par- 
"  pent  et  demy  tpu\rt  d'arpent  qui  a  été  donné  aux  sauvages  de  la  niis- 
"  sion  de  Jieccancourt,  de  lui  en  délivrer  un  contrai  de  concession,  sui- 
♦•  vant  le  billet  de  concession  du  9  septembre  1700.  Tout  vcu  consi- 
'<  déré  et  mûrement  examiuô,  cl  attendu  que  lorsque  nous  avons  voulu 
''  juger  la  dite  aflaire  aux  Trois- llivièrcs,  à  notre  retour  de  JMontréal, 
"  le  dit  sieur  de  IJeccancourt,  nous  a  verbuliinenl  requis  et  prié  dVn 
*'  vouloir  bien  survenir  le  jugement,  jus(|u"à  sou  retour  d'un  voyage  qu'il 
"  allait  faire  pour  visiter  les  chemins  des  cosles,  t  n  «lualité  de  grand 
"  voyer,  après  lequol  lorsqu'il  serait  arrivé  chez  lui,  il  partirait  iuces- 
*'  samment,  pour  se  rendre  en  cette  ville  avec  1^;  dil  L'cirot,  sa  partie 
••  adverse  ;  et  ayant  appris  qu'il  était  de  retour  du  dil  voyage  depuis 
<<  près  de  quinze  jours,  et  qu'il  n'a  tenu  aucun  coniptJ  de  satisfaire  à  s,\ 
'*  parole  en  descendant,  comme  il  l'avait  prouii^,  en  celle  ville  ;  quoique 
'»  le  dit  Nicliolas  Perrot  qui  y  est  présentement  depuis  quatre  jours, 
"  nous  ait  certifié  l'avoir  fait  noliiier  de  descendre  a\ec  lui.'' 


Vers  le  même  temps,  il  y  a  eu  une  autre  ordoiuiance.  à  l'égard  d'une 
veuve  Toupin.  Il  paraît  qui;  cette  Dame  Toupin  avait  obtenu  une  con- 
cession d'une  étendue  de  terre  en  seigneurie  ;  mais  qu'elle  avait  refusé 
de  concéder  des  terres,  parce  qu'une  Dame  d'Auteuil,  qui  était  depuis 
retournée  en  France,  lui  avait  dit  qu'elle  avait  un  titre  antérieur  au 
sien.  Alors  madame  Toupin  s'adressa  à  l'intendant,  et  obtint  de  lui  la 
permission  de  concéder  ses  terres,  jusqu'à  ce  que  madame  d'Auteuil,  à 
son  retour,  lui  montrât  de  meilleurs  litres.  L'ordonnance  est  du  8 
mars  1711,  et  elle  est  importante,  d'abord,  parce  qu'd  y  est  ordonné 
que  les  terres  seront  concédées  au.\  taux  établis  dans  la  dite  seigneurie, 
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et  cnsiiitt.'  parce  <nr«.'llo  df/nnn  à  inadnme  'roui'iii,  le  ilroil  ilc  coiicciJor, 
jusim'uu  nliiiii-  (le  iiiadaiiic  ir/' iilc'iiil,  qui  était  m  Fiamo,  et  (juVIlo  eut 
fait  |tri'iivt!  (le  >R  rcclainatioii.  Ce'^i  est  cei'laiiifint'nt  iuk;  jinisiirmliiice 
sin;;iiliùro,  mais  les  procùd^H  des  Cours  de  .'uslicH!,  doivent  t'tro  un  liar- 
nioiiio  av(!f!  i(!s  besoins  de  la  sociuir  ;  et  nous  ne  dt;vons  point  considé- 
rer avec  n»t'!j)ris,  les  dt'icisious  exccplionnelUîs  (pie  les  gouverneurs  et  les 
intendants  étaient  forcés  de  rendre  pour  rencontrer  des  cas  spéciaux. 

Il  y  a  une  autre  ordoimauec  de  Jîégon,  en  diite  du  11)  juin  1711,  qui 
condamne  le  ^ieiir  Hij^auville,  à  donner  dos  titres  aux  habitants  aux- 
quels il  a  concédé  des  terres  ;  de  faiie  mettre  dos  bornes,  et  de  nommer 
un  agent  pour  HM-cvoir  ses  rentes.  Si  le  seijjueur  ne  s'y  conformait 
pas  dans  le  cours  du  mois  de  murs,  les  hujuitants  seraient  déchargés  du 
lui  payer  leurs  rentes. 

Le  28  juin  '  721,  le  sieur  Joseph  Amiot,  soigneur  de  Vincelotte,  fut 
condamné  à  I  lire  borner  les  terres  qu'il  avait  promises  par  billets  aux 
habitants  de  sa  seigneurie,  et  de  leur  en  passer  un  titre  de  concession. 
Ce  qui  suit,  forme  partie  de  ce  jugement,  par  lequel  les  plaidoyers  dila- 
toires préliminaires,  sont  renvoyés.  "  Que  depuis  le  9e  avril  dernier  que 
"  le  detïendeur  a  été  assigné,  il  a  eu  le  temps  de  préparer  ses  delVences, 
•'  et  charger  un  procureur  pour  agir  pour  luy  ;  que  la  contestation  roule 
"  uniquement  sur  l'exécution  de  l'arrest  du  conseil  d'estat  du  r^oy,  du 
"  6  juillet  1711,  dont  la  connaissance  n'est  attribuée  à  aucun  autre  juge 
«*  qu'à  nous,  puisque  Sa  Majesté  y  ordonne  au  gouverneur  et  lieutenant 
"  général  en  ce  pays  et  à  nous,  de  concéder  en  son  nom,  les  terres  en 
*'  cas  de  refus  des  seigneurs,  de  les  concéder  à  titre  de  redevance,  et 
"  sans  exiger  aucune  somme  d'argent  ;  et  attendu  que  nous  avons  seu- 
"  lement  dit  au  Deflendeur,  que  nous  ne  souffririons  point,  que  lui  ny 
"  les  autres  seigneurs,  exigeassent  d'autres  droits  que  ceux  de  redevance 
*'  permis  par  le  dit  arrest,  en  conséquence  des  ordres  que  nous  avons 
"  d'y  tenir  exactement  la  main." 

Le  jugement  condamne  le  Défendeur  ; 

"  A  passer  à  chacun  des  Demandeurs,  dans  un  mois  aussi  du  jour  de 
"  la  signification  de  la  présente  ordonnance,  un  contrat  de  concession 
"  du  nombre  d'arpents  de  terre,  tant  en  front  qu'en  profondeur,  qu'il  a 
**  promis  de  leur  coacéder  par  ses  billets,  lui  faisons  deffences  d'établir 
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••  il\\iitros  droits  «iir  Ic^  dilos  tciTo-^,  (|ii(.'  cfiix  ilc  rclt'vanro,  et  titî  lairc 

"  iiis(''r>'r  (liins  les  dits  conlr.ils  il'aiitres  coiulilioiis  (jiie  celle   île  tenir 

<«  fou  et  lieu,  eotiservf'r  los  bois  tl(î  ciiesno  propres  à  la  construction  des 

"  vaisseaux,  d  mnor  le  découvert  ordinaire  ù  leurs  voisins.'' 

Vers  l»î  iiii^-me  feiaps  il  avait  roaccd«!  à  d(îs  charges  plus  élevùcs  j 
par  exemple  ;\  un  iionnnô  llicliard,  nvcc  uii<j  clause  au  sujet  des  mou- 
lins bana'ix  •  .-t.  h  iMathleu  (  îuilL't,  avec  rùscrve  de  tout  le  bois  propre  à  la 
construetini  ù  lui  i.njulin,  s'il  lo  voidait,  Mir  le  bras  St.  Nic.bola"*.  Il 
parait  rpTil  voulait,  l'aire  prendre  des  titres  aux  Uemandeurs,  à  ces  con- 
ditions nouvelles  «;t  onéreuses  au  lieu  des  anciennes.  De  là  la  contes- 
tation. 

Le  11  mars  1721,  fut  renia  le  jii:;"enipnt  dans  PalTairc  de  la  vcure 
Petit.  Les  ridigieuses  de  riIotcl-Diini,  avaient  re(,ni  Tordre  d'accor- 
der un  titre  au  mari  de  .Mmi!.  Petit,  de  qui  cette  dernière  dérivait  son 
droit.  Les  TL-ligieuses  s'étalent  ensuite  emparé  de  la  terre,  et  l'avaient 
concédée  à  une  autre  personne.  M>h;.  Petit  s'adressa  au  gouverneur 
et  à  riutondant,  qui,  du  leur  autorité  lui  coneéiléreiit  la  terre,  "  à  la 
"  charge  de  piyer  par  chacun  au  jour  ordinaire,  au  domaine  de  Sa  xMa- 
"  jesté,  les  mêmes  cens  (  t  rentes,  et  reJevances  que  ceux  qu'elle  paie 
"  aux  dites  rLli^;icuses.'' 

Il  Y  eut,  lu  11  mars  1723,  une  ordonnance  de  Bégon,  condamnant  le 
seif^neur  de  St.  Pierre,  à  rembourser  l'argent  qui  lui  avait  été  payé 
par  Massicot  et  Carignan,  pour  dt;s  terres  doiit  il  s'était  emparé,  et 
«  de  leur  concéder  en  écliangc,  une  terre  de  (pialre  arpents  de  Iront,  sur 
"  quarante  de  prolondeur,  dans  tel  lieu  des  terres  non  concédées  de  sa 
"  seigneurie,  qu'ils  voudront  choisir,  aux  mêmes  cens  et  rentes  que  les 
"  autres  habitants  de  la  dite  seigneurie." 

L'intendant  Bigot,  le  1er  juin  175 1-,  ordonna  au  seigneur  de  Ste. 
Anne  de  la  Pocatièrc,  d'accorih'r  un  titre  à  J.  B.  Dumont,  en  accom- 
plissement d'une  promesse  laite  au  paravant. 

Voici  maintenant  une  ordonnance  du  conseil  supérieur,  qui  se  lit  à  la 
iGle  page  des  édits  et  ordonnances,  en  date  du  29  mai  1713,  faisant 
défense  au  sieur  Deschesnay,  seigneur  de  Bcauport,  de  concéder  aucun 
emplacement  dans  le  bourg  de  Fargy,  il  Boauport,  à  plus  haut  titre  de 
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rcclevani'C,  fi.i';i  celui  d'un  sol  de  cens,  et  un  poukt  do  rente  «cigncuiial". 
par  clifiquc  arpent.  Puis  vient  ensuite  une  ordonnance  de  Bôgon,  en 
date  du  18  avril  1713,  qui  réunit  au  domaine  du  sieur  'rrend)ia3',  six 
arpents  de  terre,  du  nombre  de  douze  que  pos^ollait  lo  sieur  Louis  Gau- 
tliier  j  et  qui  lui  enjoint  de  prendre  un  titre  pour  les  autres  six  arpents,  sur 
le  pied  de  vingt  sols  et  un  chapon,  ou  au  lieu  du  cJuipon,  viiigt  sols  par 
arpent  de  front,  sur  quarante  do  profondeur  ;  dans  ce  cas  il  y  avait  une 
ordonnance  de  llaudot,  datée  en  mars  1710,  qui  condamnait  le  seigneur 
à  accorder  une  concession  à  Louis  (îautliier.  Le  seigneur  sans  men- 
tionner Tordonnance  de  1710,  obtint  en  1713,  la  réunion  au  domaine  de 
six  sur  douze  arpents  que  Crautliier  avait  obtenus.  Eégon  (pii  avait 
succédé  à  Baudot,  fintendant  qui  avait  rendu  la  première  décision,  or- 
donna que  pour  le  reste,  Gautliier  prcndiait  une  concession  de  Trem- 
blay, au  taux  de  vingt  sols  et  un  cbapon,  ou  au  lieu  du  chapon,  vingt 
sols,  à  l'option  du  seigneur,  par  chaque  arpent  de  front,  et  un  sol  de  cens 
pour  les  six  arpents.  Le  3  février  1715,  Gautliier  vint  par  devers  le 
même  Bégon,  et  dit  que  le  seigneur  Pavait  induit  en  erreur  ;  et  il  réus- 
sit à  obtenir  une  nouvelle  ordonnance,  mettant  de  côté  la  dernière  de 
1713,  et  enjoignant  au  seigneur  de  laisser  jouir  (rauthier,  des  douze  ar- 
pents de  terre. 

Finalement,  en  conséquence  des  disputes  qui  s'élevèrent  à  propos  de 
la  quantité  de  la  terre  accordée  par  Pordonnance  de  171 1,  un  arbitre 
fut  nommé,  et  sur  son  rapport  de  la  mauvaise  qualité  de  la  terre,  une 
autre  ordonnance  fut  rendue,  commandant  une  nouvelle  concession  de 
douxe  arpents  de  front,  sur  110  de  profondeur,  à  raison  de  10  sols  par 
arpent  de  front  et  d'un  demi  chapon. 

Ces  faits  montrent  les  diflicultcs  que  rencontrèrent  les  intendants,  et 
les  remèdes  qu'ils  adoptèrent  contre  les  surprises.  (Quoiqu'il  en  soit,  il 
y  eut  en  1730,  une  nouvelle  requête,  faite  celte  fois  par  le  seigneur 
Tremblay,  au  nouvel  intendant  Hocquart  ;  et  une  décision  de  ce  dernier, 
obligea  la  veuve  Gauthier,  de  prendre  titre  des  six  arpents,  laissés  après 
la  réunion  des  six  arpents  de  la  concession  primitive,  aux  termes  fixés 
par  M.  Bégon,  savoir:  vingt  sous  et  un  chapon  par  chaque  ar|)tii(,  ou 
quarante  sous  sans  chapon,  à  l'option  du  dit  Tremblay,  et  un  sou  de 
cens  pour  les  six  arpents. 


Il  y  a  une  autre   ordonnance  de   Bégon,  du  3  juillet  1720,  exposant 
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que  Naliolas  lîissoiinet,  avait  obtenu  une  promesse  de  concession,  de 
M.  de  Vercliùres,  d'une  terre  de  trois  arpents  de  front,  sur  trente  de 
profondeur,  pour  un  niinot  et  demi  de  blé  de  rentes  seigneuriales,  et  la 
journée  de  commune  ;  et  que  Mine,  de  Verchères,  en  son  absence,  en 
vertu  d'une  autre  ordonnance  qu'elle  avait  obtenue  de  M.  de  Baudot, 
le  faisait  payer,  pour  les  dits  trois  arpents  de  front  sur  trente  de  pro- 
fondeur, quatre  livres  dix  sous,  et  un  minot  et  demi  de  blé  ;  en  consé- 
quence le  dit  Bissonnet  fut  admis  comme  opposant  à  l'exécution  de 
l'ordonnance  de  M.  Baudot,  et  il  fut  ordonné  provisoirement,  que  le  dit 
Bissonnet  ne  paierait  qu'un  minot  et  demi  de  blé  de  rente  par  an,  les 
droits  seigneuriaux  et  la  journée  de  commune,  et  les  parties  reçurent 
l'ordre  de  comparaître  de  nouveau  le  15  septembre.  En  conformité  de 
cet  ordre  il  fut  rendu  le  15  septembre,une  autre  ardonnance,  par  laquelle 
il  appert  que  vu  que  Bissonnet  a  produit  une  copie  d'une  ordonnance  de 
juin  1707,  en  sa  faveur,  et  qu'il  y  a  une  ordonnance  du  même  Raudot  du'2 
juillet  1707,  soutenant  les  prétentions  de  Mme.  de  Verchères,  en  confor- 
mité de  laquelle  M.  Bégon,  donna  son  jugement  condamnant  Bisson- 
net à  payer  les  quatre  livres  et  dix  sous  de  cens  et  rentes,  qu'il 
s'était  obligé  de  payer  en  souscrivant  uu  titre  de  concession,  en 
faveur  de  Mde.  de  Verchères,  le  25  juin  HOé.  Il  fut  rendu  le  8  mai 
1727,  un  jugement  ordonnant  la  réunion  au  domaine  du  seigneur  de  St. 
Pierre,  un  nommé  Lévrard,  des  terres  par  lui  concédées  à  différente» 
personnes  qui  n'avaient  point  tenu  feu  et  lieu,  et  il  est  expressément  dit 
que  le  jugement  en  rendu  fut  conformité  de  l'arrêt  du  11  juillet  1711 
Cette  ordonnance  prouve  que  non  seulement  l'arrêt  de  Marly,  entre  le 
seigneur  et  le  Roi,  était  en  force,  mais  que  celui  relatif  aux  censitaires,, 
et  réglant  leurs  devoirs  envers  le  seigneur,  l'était  aussi. 


M.  Bégon  rendit  le  21  juin,  une  ordonnance  concernant  les  seigneurs 
de  Beauport  ;  la  difficulté  provenait  de  ce  que  les  redevances  sei- 
gneuriales étaient  stipulées,  payables  en  monnaie  de  cartes  ;  et  cette 
monnaie  ayant  été  abolie  par  proclamation  royale,  les  dettes  ainsi  con- 
tractées, 'devaient  subir  une  diminution  d'un  quart.  La  question  était 
de  savoir,  si^  cette  réduction  devait  s'appliquer  aux  redevances  seigneu- 
siales.  Dans  ce  jugement  le  taux  des  rentes  était  incidemment  men- 
tionné, comme  étant  de  vingt  sous,  monnaie  do  France,  sans  déduction. 
Il  appert  parles  jugements  rendus  à  différentes  époques,qu';ry  eut  plusieurs 
Cas  de  réunion  de'-  terres  des  censitaires  au  domaine  du  seiu:neur.     II  r 
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•»t  souvent  dit  (luu  lus  IfiTes  doivent  ôtre  coni  cdccs  de  nouveau,  et  mx 
mêmes  taux  que  les  premières  concessions.  Ces  arrôts  réfutent  la  pré- 
tention que  le  seigneur  pouvait,  au  moyen  d'une  réunion  do  cette  nature 
à  son  domaine,  s'approprier  pour  lui  même,  les  terres  (ju'ii  avait  déjà 
concédées,  et  prouvent  qu'il  était  tenu  de  les  concéder  de  nouveau. 
Ces  propriétés,  iprès  leur  réunion,  étaient  toujours  ullectées  à  l'obliga- 
tion de  concède.:. 

Il  y  a  une  autre  ordonnance,  qui  est  une  des  plus  iniportanles  que 
nous  ayons  sur  ce  sujet,  bien  que  le  taux  des  rentes  n'y  soit  mentionné 
qu'incidemment.  C'est  celle  du  1(J  novembre  1727,  rendue  entre  le 
Seigneur  de  lîellechasse,  et  un  nommé  Blay,  et  autres  tenanciers 
de  cette  seigneurie.  Il  parait  que  dans  ce  cas,  ;i\I.  Dupuy  et  M.  Bé- 
gon,  furent  d'opinion  ditVérente,  et  en  conséquence  h  dilîicultO  fut  sou- 
mise au  Iloi  pour  sa  décision  ;  autre  preuve  que  les  Intendants  et  les 
Gouverneurs,  commettaient  quelquefois  des  erreurs,  puisqu'il  était  ré- 
servé appel  au  Roi,  des  jugements  rendus  dans  la  colonie  ;  peut-être  aussi 
qu'après  la  cession,  si  la  même  Juris-prudence  avait  été  continuée,  il 
aurait  pu  s'élever  des  difficultés,  qui  auraient  eu  pour  résultat  des  dilTé- 
rences  d'opinion,  entre  la  Cour  du  Banc  du  Roi,  et  celle  de  la  Juris- 
diction  ordinaire. 


Ces  cas  montrent  la  réductibilité  des  rentes,  lorsqu'elles  excédaient 
le  taux  déterminé  par  la  loi.  C'est  le  Seigneur  qui  intenta  ce  procès,  de- 
mandant le  payement  des  rentes  qui  lui  étaient  dues  par  ses  censitaires. 
Ceux-ci  répliquaient  :  nous  n'avons  aucune  objection  de  vous  payer,  mais 
lorsque  nous  avons  passé  nos  contrats,  la  monnaie  de  carte  était  en  usa- 
ge, et  comme  le  roi  l'a  depuis  supprimée,  nous  vous  offrons  le  montant  sti- 
pulé moins  un  quart,  suivant  les  ordres  de  Sa  INIajesté.  Voyons  comment 
le  Seigneur  Rigauville  combat  cette  prétention.  Il  admet  que  depuis 
la  passation  des  contrats,  la  valeur  nominale  des  dettes,  avait  été  ré- 
duite d'un  quart,  en  conséquence  de  la  suppression  de  la  monnaie  de 
Carte  ;  mais  il  ajoute  que  cette  réduction  n'est  point  applicable  aux  det- 
tes seigneuriales,  à  cause  de  leur  peu  de  valeur,  et  parce  que  h  Iloi 
avait  ordonné  qu'elles  ne  dépasseraient  point  un  certain  montant.  Voici 
l«s  termes  de  sa  défense,  en  autant  qu'elle  CL;uc*_r;je  ce  '.mint  : 


''Qu'il  est  bien  vray  (|uc  par  rarliclc  !)  de  la  déclaration  du  f)   juillet 
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"   1717,  Sa  Majesté  en    se  rappelant  toutes  les  natures  des  dettes  qui 
"  so  peuvent   contracter,   coniuie    cens  et  rentes  scigneuiialos,  rentes 
*•  foncières,  arrérages  de  rentes  constituées  à  prix   d'argent,  loyers   de 
'<  maison,  baui  à  ferme,  obligations,  promesses  et  autres  engagements 
"  de  toute  nature.  Sa  Majesté  a  bien  ordonné  «jue  toutes  ces  sortes  de 
'•  dettes  de  qael,]ue   nature  (juNilies  fussent,  seraient  dorénavant  payées 
"  avec  la  monnaye  da   France,   à  la  réduction  du  quart,  c'est-à-dire, 
"  cette  monnaye  remise  à  sa  valeur  naturelle   et   primitive,   dépouillée, 
"  diminuée  et   dcstribuée  au  quart  en  sus  dont  on  l'avait  eailé ,  et  fuit 
''  valoir  en  Canada,   au   par  dessus   que  vaut  la  monnaye    en   France, 
"  comme  il  est  parfaitement  expliqué  dans  le  même  article   9   par   ces 
"  mots  qui  suivent  :  "  En  quoi  consiste  la  réduction  de   la  monnaye  du 
"  païb  en  la  monnaye  de  France,"  ce  qui  n'indique   autre    chose  que  la 
"  réduction  et  la  diminution  de  la  monnaye,   et  nullement  la   réduction 
"  et  la  diminution  du  fond  des  dettes  et  des  o!)ligations,   étant   sensible 
''  tant  par  son  préambule   et  par  la  disposition  de  ses  articles  ;  et   no- 
"  tamment  par  l'articly  S  de  cette  déclaration,  qu'elle  n'a  été    d&nr.ée 
"  que  pour  éteindre  la  monnaye  de  carte  en  Canada,  et  y  abolir  la    dif- 
"  férence  du  quart  en  sus  qui  s'y  était  introduite,  entre    la  valeur    que 
"  la  monnaye  avait  en  France,  et  celle  que  la  monnaye  avait  en  Cana- 
"  da,  mais  non  pas  pour  faire    une  réduction    ou  remise   en  tout   ou  en 
"  partie,  des  dettes  contractées  dans  la  colonie,  qui  est  une  chose  à    la- 
*'  quelle  le  Fk-oi  ne  touche  jamais  ;  le  Roi  regardant  les  dettes  respecti- 
"  ves  de  ses  sujets,  comme   Icuis   alfaJres   particulières  entre  eux,   et 
"  comme  des  conventions  résultantes    des    contrats,   qui  sont  des   lois 
"  créés  parmi  les  hommes  auxquelles  il  n*y  a  jamais  que  les  parties  inté- 
<<  ressées  qui  de  gré  à  gré  puissent  porter  atteinte  ;  l'engagement  qui  eu 
"  résulte  étant  d'autant  plus   inviolable  et  d'autant  plus   indispensable 
"  dans  son  accomplissement,  qu'il  y  a  plus   de  liberté  dans    le  principe, 
"  pour  faire  ou  ne  pas  faire  les  conventions  ;  et  que  toutes  les  !oys  qui 
"  ont  été  imaginées  jiar  les  hommes,  et  dont  on  use  journellement  dans 
"  l'exercice  de  la  justice,   ne  sont  laites  que  pour  donner  à  celles  que 
"  les  hommes  se  sont  impossées  entr'eu^i,   toute  leur  force  et  leur   vi- 
"  gueur,  et  pour  en  assurer  l'entière  exécution  ;  ce  qui  est  si  vray,  (|ue 
'*  le  prince  n'accorde  jamais  le  secours  et  le  bénifice  de  ses  lettres,  que 
"  pour  la  simple  surcéance  des  actions  et  des  poursuites,   et   non  pour 
'•  la  remise  et  la  restitution  des  dettes,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  entre  les 
-  parties,  du  dol,  de  la  surprise  et  de  la  circonvontion  j  non  pas  que  le 
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*'  ilit  î?ieur  llig;auville  iiiii  respecte  l'autorité  du  lloi  et  qui  en    connait 
♦'  toute  réteiuhie,  doute  que  le  Prince  ne  puisse  en  certains  cas,  et  pour 
*'  dos  considérations  très  importantes,  changer  quelque  chose  à  la  natu- 
"  re  des  engagements,   mais  il  croit    pouvoir    sur   cela    avancer    deux 
"  choses  :  la  première  (jue  ce  no  serait  que  dans  les  cas  bien    extraor- 
"  dinair»!S,  comme  pourrait  être  celui  de  la  ituiise  totale  d'un  pays,  dô- 
"  soie  et  dévasté  par  les  guerres,  à  la  suite  desquels  personne  ne  serait 
"  plus  en  état  de  satisfaire    ses  dettes,  dans  lequel   cas  on  entrerait  en- 
"  core  en  considération  de  la  nature  des  dettes,  pour  ne  pas  confondre 
"  avec  celles  ou  le  créancier   aurait  pu  se   prévaloir    du  besoin  de  son 
"  débiteur  ;  celles  qui  ont  un  principe  aussi  légitime,  aussi    simple    que 
"  Test  la  redevance  seigneuriale,  qui  est  une  dette  qu'on  peut  dire  res- 
"  pectable  au-dessus  de  toute  autre,  puisque  c'est  la   condition  sans    la- 
"  quelle  le  Seigneur  n'aurait  pas  mis  sa  terre  hors  de  sa  main,  cas    au- 
<'  quel  le   Seigneur  fait    toujours  ici  l'avantage  du  tenancier,   puisqu'on 
"  lui  donnant  un  effet  précieux  par  lui-même,  lequel  a  toujours  un   prix 
<'  certain  et  une  valeur  assurée,  le  Seigneur  ne  retire  j^imais  une  recon- 
"  naissance  proportionnée  à  la  chose   dont   il  se  dépouille  ;  d'où    vient 
"  que  dans  les  réductions  qui  se  font  quelquefois   en  justice   des  rentes 
"  excessives,  on  n'y  a  jamais   compris  les  rentes  d'héritages,  et  a  plus 
"  forte  raison  les  rentes  Seignoiriales  ;  étant  de  principe  que  les  choses 
"  immobiliaires,  ne  sont  point  sujettes  à  réduction,  et  qu'au    sujet    des 
*'  lettres  d'état  du  Roi,  accordées  à  ceux  qu'il  occupe    ou  qu'il    envoie 
**  pour  son   service  particulier,  dans    les  occasions  môme  les  plus  pres- 
"  santés  et  les  plus  intéressantes,  lesquelles  lettres  ne  sont  pourtant  ja- 
"  mais  par  elles-mêmes  que  des  lettres  de  surcréance,  il  a  été  expressé- 
*<  ment  ordonné  par  la  déclaration  du  23  octobre  1702,  qu'elles   n'au- 
"  raient  aucun  effet  contre  les  rentes  foncières  et   les  rentes    seigneu- 
"  riales,  qui  doivent  avoir  encore  plus  de  faveur  en  Canada,  qu'en  au- 
«  cun  lieu  du  monde,  puisque  le  lloi   ayant  voulu  pour    un  plus  prompt 
*'  établissement  du   pays,   que  les  Seigneurs  y    donnassent  les  terres  à 
"  hds  prix  ;  il  n'est  presque  point  de  terre  qui  soit  donnée  à  plus  d  nn 
*'  sol  2^(if  nrjyent  en  superficie  et  à  un  demcr  de  trns,  et   qu'il  en   est 
«  au  contraire  un  très  grand  nombre  qui  sont  données  pour  six  deniers 
"  Parpcnt  seuhjnent,  quoiqu'elles  soient  chargées  de  belles  forêts  dont 
«  la  coupe  est  le  premier  fruit  que  les  concessionnaires  en  retirent  dans 
"  un  pays  ou  le  bois  à  brûler  se  vend  dès  à   présent   considérablement 
<<  la  corde,  indépendamment  du  bois  d'écarrissage  et  du  bois  de  cons- 
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"  triiction  qui  fait  à  présent  le  principal  fruit  du  pays,  et  qu'ils  ont  pour 
"  rien  ;  de  sorte  qu'il  ne  serait  pas  juste  ni  naturel,  de  réduire  d'un 
'  quart,  ainsi  qu'on  prétend  le  faire,  une  redevanco  si  modique  qui  est 
plutôt  donnée  in  recognitioncm  Domini,  et  pour  la  marque  do  la  di- 
"  recte  Seigneurie,  que  pour  faire  un  revenu  de  quelque  considiralioii 
"  au  Seigneur,  qui  de  sa  part  est  assujetty  à  une  bien  plus  graude  cliar- 
"  ge  que  son  tenancier,  puisque  sous  peine  de  voir  réunir  sa  tern;  au 
"  Domaine  du  Iloi,  il  est  obligé  à  la  construction  et  à  reutreticu  d'un 
"  moulin  à  bled  pour  la  commodité  de  ses  liabitauls,  qu'il  est  de  plus 
"  obligé  de  contribuer  à  la  bâtisse  e*  aux  réparations  d'une  église,  à 
"  l'entretien  des  chemins  à  gage  des  Juges  et  oflicicrs,  et  aux  charges 
"  qu'impose  la  directe  Seigneurie,  de  sorte  qu'eu  réiléchissant  sur 
"  toutes  les  charges  et  obligations  du  Seigneur,  on  ne  peut  regarder 
"  que  comme  une  espèce  de  décision,  la  projwsition  que  l'on  fait  au- 
"  jourd'hui  de  diminuer  un  quart  sur  les  rentes  Seigneuriales,  puisque 
"  toutes  n'allant  qu'à  un  sol  par  ar2)ent,  et  un  grand  nombre  à  six  dc- 
*'  niers  seulement,  il  n'y  aurait  plus  d'autre  parti  à  prendre  après  une 
"  telle  extrémité  que  de  les  donner  pour  rien,  ce  qui  n'a  jamais  été  l'in- 
"  tention  du  Roy,  dont  la  vue  a  été  au  contraire  de  distril)uer  et  de 
"  donner  les  terres  en  fiefs  en  Canada,  comme  elles  l'ont  été  en  Fran- 
"  ce,  d'y  ériger  même  des  fiefs  de  dignité,  et  de  s'y  former  une  nobles- 
"  se  attachée  et  fidèle  à  son  service,  toujours  prête  à  prendre  les  armes 
"  pour  la  défense  du  pays,  et  capable  d'y  soutenir  et  d'y  contenir  les 
"  peuples  en  la  personne  de  leur  vassaux. 

Il  ne  faut  pas  prendre  à  la  lettre  tout  ce  que  dit  le  Sieur  de  Rigaud 
ville,  jamais  on  ne  pourra  trouver  des  rentes  aussi  basses  que  celles  qu'il 
mentionne  comme  étantjcs  plus  communes  ;  de  plus  le  Seigneur  n'était 
point  tenu  à  la  construction  d'un  moulin  banal,  sous  une  pénalité  aussi 
rigoureuse,  que  la  réunion  de  la  seigneurie  au  Domaine  de  la  Couornne 
mais  d'après  l'aveu  d'un  Seigneur  lui-même,  les  rentes  étaient  généra- 
lement peu  élevées,  et  l'étaient  ainsi  par  l'autorité  du  Roi.  L'opinion 
d'une  telle  personne  est  d'un  grand  poids  ;  c'était  un  Seigneur  plaidant 
avec  ses  cencitaires,  et  c'est  lui-même  qui  établit  les  conditions  aux- 
quelles il  tient  sa  Seigneurie.  Le  16  juillet  1628,  Dupuy  rendit  une 
ordonnance  condamnant  le  Sieur  Dorvillier,  propriétaire  de  partie  de  la 
seigneurie  de  Ste.  Anne,  à  payer  les  cens  et  rentes  des  terrres  qu'il 
pc-isédait  dans  l'Tsle  de  St.  Ignace,  au   Sieur  de  la  Pérade,  et  à   on 


7-2 


'^1 


N 


proîiilro  un  titre  (lo  concession.  La  contestation  sY-tait  élevic  entre 
deux  .Seigneurs,  dont  l'un  voulait  faire  déguerpir  l'autre  d'une  portion 
de  terre  qu'il  occupait.  Le  taux  diî  cens  et  rentes  est  mentionnée  dans 
le  jugement,  qui  est  comme  suit  :  "  Que  nouvelles  défenses  soient  faites 
"  au  dit  Sieur  Dorvilliers,  de  le  troubler  en  sa  possession  et  jouis.sance 
"  de  tout  ce  qui  est  porté  et  ré;^!é  par  la  dite  ordonnance  de  j\Tr.  Bau- 
"  dot,  des  28  et  29  mars  1710  ;  et  en  conséquence  et  exécution  de  la 
"  dite  ordonnance,  que  le  dit  sieur  Dorvilliers  soit  condamné  à  payer 
"  à  lui,  dit  Sieur  de  la  Pérade,  les  cens  et  rentes  de  cinq  arpents,  des 
"  hults  arpents  de  terre,  qu'il  a  dans  la  dite  Isle  St.  Ignace,  lui  ayant 
"  remis  par  bonne  volonté  les  cens  et  rentes  de  trois  autres  arpents, 
"  ainsi  qu'il  en  est  fait  mention  dans  la  ditte  ordonnance  de  mon  dit 
"  sieur  llaudot,  les  dits  ecns  et  rentes  payables  depuis  que  Sa  Majesté 
"  lui  a  accordé  les  dites  Isles,  ou  aumoins  depuis  la  dite  ordonnance  de 
«'  mon  dit  sieur  Tlaudot  en  l'année  1710,  à  raison  de  20s.  par  arpens, 
"  6d.  de  cens  et  un  chapon  vif  aussi  par  arpent  ;  demandant  en  consé- 
"  quence  que  le  dit  sieur  Dorvilliers,  soit  tenu  de  prendre  contrat  de 
"  lui,  sieur  de  la  Pérade,  qui  en  est  seul  seigneur  ;  comme  aussi  qu'il  soit 
<'  deffcndu  au  dit  sieur  Dorvilliers  d'empêcher  que  le  nommé  LanoTettc, 
«'  ou  autres  habitants  qui  auraient  accepté  de  luy  des  terres  dans  les 
"  dites  Tsles,  reconnoisscnt  le  sieur  de  la  Pérade  pour  leur  seigneur,  et  de 
"  lui  payer  les  lods  et  vente,  des  achapts  de  terre  qu'ils  auraient  acquis 
"  du  dit  sieur  Dorvilliers,  dans  les  dites  IsIc,  avec  les  cens  et  rentes  à 
"  l'avenir  sur  le  pied  de  vingt-un  chapons  vifs,  et  six  deniers  de  cens 
"  par  arpent." 

Il  fut  rendu  le  2  juillet  1733,  par  M.  Ilocquart  un  jugement  condam- 
nant les  habitants  de  Portneuf,  à  fournir  au  sieur  Charles  LeGardeur  de 
Croisille,  copie  de  leurs  contrats  de  concessions  ;  et  ceux  qui  n'en  avaient 
pas,  d'en  prendre  et  de  lui  en  donner  des  copies  ;  aussi  à  payer  les  ar- 
rérages des  cens  et  rentes,  sur  le  pied  des  anciens  contrats,  les  corvées 
n'étant  exigibles  que  pour  l'année  courante.  Les  nouveaux  titres  de- 
vaient être  aux  mêmes  termes  que  les  anciens  ;  à  moins  que  les  censi- 
taires "  n'aiment  à  se  soumettre  à  la  redevance  de  trente  sols  et  d'un 
•'  chapon,  par  chaque  arpent  de  front,  sur  quarante  de  profondeur,  de 
"  six  deniers  de  cens  ;  et  du  onzième  poisson,  qu'ils  seront  tenus  d'op- 
•'  ter  lors  de  la  passation  des  contrats,  sinon  l'option  référée  au  dit 
"  sit'ur  Croiselle." 
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Voici  cerUiiiitineiit  une  variation  dans  le  tuux  ;  cur  au  lieu  de  viug|t 
sous  et  un  cliapou  par  arpent,  do  front,  c'est  maintenant  trente  sous  par 
arpent  de  front,  et  lu  onzième  poisson,  (pliant  au  dernier,  c'est  un  droit 
qn'ii  eut  été,  dillicilo  do  recouvre  r.  Mais  mettant  le  poisson  hors  la 
question,  il  np;iort  (pio  l;i  renie  n'excédait  pas  deux  sous.  La  rente  de 
poi:so)i  n*e.-t  p:is  sans  exemple.  Il  y  a  une  seigneurie  ou  an  lieu  de 
cens  et  renies,  le  een-itaire  était  tenu  de  présenter  à  son  seigneur,  un 
plut  d'anguilles,  miiis  h\  seigneur  était  tenu  de  les  faire  cuire,  et  d'invi- 
ter son  C(  nNitaire  à  en  njan^cr  à  sa  table. 

I/ialeir-Lint  déci'la  1';  !•)  ocb/uri!  IT.'J'i,  une  affaire  entre  les  sieurs 
Lanouetto  et  de  l:i  Pérai'o  ;  et  le  dernier  fut  condann.ù  à  accepter  les 
olVres  pour  cens  et  renlt>  et  lo  's  et  vci  !es,  faites  par  le  ilit  Lanouelte. 
La  terre  avait  (piatorzo  a:;»'?:its  de  front,  sur  une  profondeur  qui  n'est 
l)oii;t  mentionr.ée  ;  mais  dans  tous  les  cas,  le  taux  ne  pouvait  excéder 
deux  sous  ;  méiiio  en  Hiii|)0sant  que  la  profoudeur  n'était  que  de  vingt 
arpents. 

Il  y  a  un  jug<^nienfc  en  date  de  1738,  renvoyant  la  requête  du  sieur 
François  Antoine  Peccaudy  de  Contrecœur,  seigneur  en  partie  de  la 
seigneurie  d'Ecliaillons,  et  qui  maintient  le  sieur  François  Cour- 
tois dans  la  propriété  et  jouissance  de  lu  terre  à  lui  concédée,  aux  ter- 
mes, cens  et  rentes  portés  dans  son  contrat  ;  lesquels  cens  et  rentes, 
sont  de  moins  d'un  sou  par  arpent,  si  l'on  évalue  le  chapon  à  trente  sous 
môme,  bien  qu'autrefois  on  l'a  évalué  à  quinze  sous,  et  d'autres  fois  à 
vingt  et  vingt  cinq  sous. 

Un  liabilant  de  Démaure,  fut  coadamné  le  13  janvier  1738,  à  prendre 
un  titre  de  concession,  à  un  sou  par  arpent  en  superficie,  et  un  chapon 
par  chaque  arpent  de  front  sur  trente  de  profondeur.  Si  l'on  estime  lo 
chapon  à  trente  sous,  ce  sera  deux  sous  par  arpent  exactement. 

Voici  une  autre  ordoinuuicu  qui  est  d'une  très  grande  impôt  tance. 
C'est  un  seioneur  qui  de  concert  avec  les  habitants,  s'adresse  à  l'inten- 
dant, pour  faire  lixer  le  montant  des  cens  et  rentes.  '•  A  esté  dit,  dit  ce 
"  document,  par  le  dit  procureur,  que  la  dite  Délie,  offre  et  consent 
«  d'accorder  et  passer  aux  dits  habitants,  demandeurs,  des  cuatrats  des 
<«  nouvelles  terres  qu'elle  leur  a  co-.cédécs,  à  prendre  immédiatement 
"  au  bout  des  premières  concessions  do  la  dite  seigneurie,  et  ai/x  ce».", 
"  rente;  et  droits  seigneur iau:c  quHl  nous  plaira  régler." 
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Le  jiigeinciil  est,  (|Uo  les  habitants  seront  tenus  de  prendre  des  con- 
trats de  concession  de  la  Dlle.  Penoret,  des  terres  qui  leur  ont  été  con- 
cédées, de  trente  arpents  en  profondeur,  aux  taux  des  cens  et  rentes, 
ordonnés  par  Sa  Miijesté,  savoir:  un  sou  de  cens  par  chaque  arpent  de 
front,  et  un  sou  de  rente  par  chaque  arpent  en  superficie,  et  un  chnpon, 
ou  vingt  sous  au  choix  de  la  dite  demoiselle  pour  chaque  arpent  de  front. 
Ceci  est  une  preuve  frappante  de  la  vérité  de  ma  prétention,  que  Tin- 
teudant  était  considéré  comme  arbitre  entre  le  seigneur  et  le  censitaire, 
et  qu'il  jugeait  leurs  différents,  suivant  les  iustructions  qu'il  avait  reçues 
du  Roi.  Il  me  si  nibhi  ou  qu'il  a  suivi  là  l'arrêt,  ou  d'autres  instruc- 
tions qui  ne  nous  sont  point  parvenues. 

Il  est  un  autre  cas,  qui  ne  jettera  pas  beaucoup  de  lumière  sur  la 
(|uestion,  s'y  rattachant  une  circonstance  particulière,  mais  qu'il  ne  sera 
peut  être  pas  hors  de  propos  de  citer.  C'est  celui  de  Jean  de  raris.  ]| 
était  question  d'une  rente  seigneuriale,  qui  avait  été  rachetée  en  ou- 
tre des  stipulations  de  payement  de  foin,  avoine  et  autres  ri  devance  . 
Tout  ce  qui  appert,  c'est  qu'avec  la  rente  seigneuriale,  on  a\a  t  mêlé  une 
autre  rente,  sous  la  même  dénomination  générale.  La  rédemption  a 
été  probablement  décidée  pour  cela,  car  un  seigneur  ne  peut  consentir 
au  rachat  de  la  rente  seigneuriale,  puisqu'en  le  faisant,  il  diminue rait 
les  droits  du  seigneur  dominant  dans  le  lîef.  Ce  serait  faire  un  aleu 
d'une  censive,  et  détruire  tout  signe  du  domaine  direct  sur  la  propriété. 


Il  y  a  encore  une  ordonnance  du  23  février  1748,  par  Ilocquart. 
Dans  cette  affaire,  la  seigneuresse  Mde.  Lestage,  avait  donné  une  pièce 
de  terre,  à  la  fabrique  de  Bertliier  pour  l'usage  du  public.  Après  que 
la  déclaration  d'amortissement  eût  été  publiée,  les  marguilliers  crai- 
gnant qu'il  y  eut  quelque  danger  pour  leur  concession,  pour  laquelle  ils 
n'avaient  qu'un  billet,  s'adressèrent  à  l'intendant  pour  faire  obliger  les 
représentants  du  seigneur,  à  venir  par  devers  lui,  et  de  leur  donner  un 
nouveau  titre  en  forme  authentique,  ou  bien  pour  obtenir  de  l'inten- 
dant, une  ordonnance  qui  leur  tiendrait  lieu  de  titre.  Le  sieur  Cour- 
thiau  agissant  pour  la  Dlle.  Lestage,  admit  le  droit  des  marguilliers  à 
avoir  un  titre,  qu'il  leur  avait  de  fait  souvent  offert;  et  il  exprima  sa 
volonté  de  s'en  rapporter  à  ce  qui  en  serait  décidé  par  l'intendant,  de- 
mandant néanmoins  que  l'intendant  vint  à  ordonner  :  "  qu'en  ce  cas  que 
*•  la  dite  fabrique  vienne  à  aliéner  la  dite  terre,  le  possesseur  d'icelle 
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"  sera  tenu  de  payer  los  rentes  dont  les  terres  des  autres  habitants  sont 

"  chargées,  c'est-à-dire  deux  sols  de  ce?is,  et  un  sol  par  chaque  ar- 

"  pent  de  superficie^  et  un  demi  viimtt  de  Ucd  frotnent  par  chaque 

"  vingt  arpents  ;  que  delïenses  seront  faites  à.  la  «lite  fabrique  de  don- 

"  ner,  concéder  des  parcelles  de  l.i  dite  terre,  pour  former  par  la  suite 

"  un  village  ;  qu'il  sera  permis  au  seigneur,  de  prendre  sur  la  dif»>  terre, 

"  tous  les  bois  de  charpente  pour  la  construction  d'une  église,  principa 

"  manoir,*et  autres  ouvrages  publics." 

"  Ilocquart  ayant  entendu  les  parties,  leur  accorda  acte  de  leurs  ad- 
missions, et  ordonna  au  dit  Coutliiau,  di?  passer  contrat  de  concession,  à 
la  charge  demandée  par  ce  dernier  ;  qu'en  cas  que  la  fabrique  viendrait 
à  aliéner  la  dite  terre,  "  le  nouvel  acquéreur  serait  tenu  de  payer  au 
"  propriétaire  de  la  seigneurie,  les  cens  et  rentes,  aux  taux  ordinaires 
"  d'un  sol  de  rente  jmr  chaque  arpent  en  Sï/prrjtcie,  trois  chajwtis 
"  pour  toute  la  terre  et  deux  sols  de  cens. 

L'intendant  Bigot,  rendit  le  4  janvier  174'9,  un  jugement  permettant 
aux  habitants  du  cap  St.  Ignace,  de  payer  les  rentes  qu'ils  devaient  au 
sieur  Vincelotte,  leur  seigneur,  en  monnaie  ayant  cours  en  ce  pays,  à  la 
réduction  du  quart,  en  conséquence  de  la  suppression  de  la  monnaie  de 
carte.  Le  taux  est  dit  être  dn  trente  sous  de  rente,  ainsi  réduite  par 
arpent  de  front,  sur  quarante  de  profondeur,  et  im  rliapon  pour  chaque 
arpent  de  front. 

Le  mAme  intendant,  rendit  le  1  i  mars  1753,  un  jugement,  maintenant 
Séraphin  Dusrocher.i,  dans  la  poi^sossion  et  jouissance  de  deux  terres^ 
dans  la  seigneurie  A<î  SorcI  ;  de  trois  arpents  de  front  sur  vingt  de  pro- 
fondeur, chargées  de  quatre  livres,  dix  sous  de  rente  chacune. 

Desrochers  avait  demandé  un  titre  comme  porteur  d'vm  billet  de 
concession,  et  à  cela  le  seigneur  de  Ramezay  avait  répliqué;  oui,  je 
vous  ai  promis  une  concession,  mais  vous  avez  négligé  de  mettre  cette 
terre  en  culture,  et  vous  devez  maintenant  la  perdre.  L'intendant  dé- 
cida que  faute  par  le  seigneur  d'avoir  poursuivi  dans  le  temps  convena- 
ble, avant  d'en  faire  une  nouvelle  concession,  la  réunion  à  leur  domaine 
des  deux  terres  en  question,  le  censitaire  devait  obtenir  des  titres  de 
concession  aux  taux  déjà  mentionné». 


I. 
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l'ne  ordonnance  de  iii;^ot  en  dite  du  7  mai  llbH,  l'iNnnt  It's  omis  et: 
rentes  pour  lu  ville  et  les  faubourgs  de  l^xéliPC,  à  ciii(|  sous  !«ix  de  iior«i 
par  annùc,  pour  chaque  lot  do  terre,  et  un  denier  de  cens  pour  cliniiue 
arpent  en  superficie,  dans  la  banlieue. 

Jl  y  a  un  arrùt  du  conseil  supérieur  du  2  nmrs  171 4,  (pii  cnnfunu' 
un  contrat  de  concession  nonobstant  ses  défoctiinsilés. 

Il  y  a  eu  jugement  d((  la  Cour  Royale  de  ^Toiilrt'al,  condamnant  le 
Défendeur,  un  habitant  de  Tlsle  Jîoucliard,  à  payer  au  Scigninir,  "la 
"  lomme  de  trois  livres  pour  deux  journées  de  corvées  de  l'année  der- 
•'  nière  ;  ensemble  quatre  livres  dix  sols,  un  sol  de  cens  et  six    chapons 

pour  une  année  de  cens  et  rentes,  échues  au  on/e  noviMiibrc  d('rnier> 
"  le  tout  d'argent  de  France,  et  icellos  corvées,  cens  et  rentes,  fournir 
"  et  payer  annuellement." 

Comme  on  peut  le  voir  par  ces  jugements,  il  n'y  a  point  de  taux  ré- 
gulier et  uniforme.  Les  rentes  variaient  ;  mais  et  la  provient  de  ce 
que  l'on  ne  prenait  jamais  la  profondeur  djs  terres  en  considération. 
Que  la  profondeur  des  terres  fut  de  trente  ouqtiarente  arpents,  on  char- 
geait toujours  le  même  prix. 

La  série  de  documents  qui  suivent,  consiste  dans  la  corrospendancr 
entre  les  autorités  de  ce  pays,  et  le  gouvernement  fran(;ais.  .Mais  il 
serait  inutile  de  citer  ces  pièces,  vu  qu'elles  ont  particulièrement  trait 
aux  réserves  Mais  il  est  un  projet  de  régloinent  passé  dans  le  conseil 
•lu  Roi, qui  mérite  une  mention  particulière.  Il  appert  par  la  corros- 
■  pondance  de  MM.  Raudot  et  Bégon,  qui  précéda  ce  projet,  que  ces 
personnes  étaient  d'opinion  que  toutes  ces  réserve»,  excepté  celles 
qu'on  trouve  dans  la  coutume  de  Paris,  devaient  être  retranchées  des 
titres  des  Seigneurs  ;  et  alors,  immédiatement  après  cette  recomman- 
dation de  leur  part,  fut  passé  le  projet  de  règlement  en  question,  lequel 
•st  exactement  conforme  à  leurs  avis.  Ce  protêt  a  pour  date  le  9  maj 
1719  ;  et  il  consacre  le  principe  qui  restreint  les  Seigneurs  à  l'obliga- 
tion de  ne  point  imposer  des  charges  extraordinaires,  jl  ii'a  jamais  eu 
force  de  loi,  puisqu'il  n'a  jamais  été  autre  ciio>c  qu'un  projet  de  loi. 
Avant  de  la  citer,  il  à  propos  de  le  faire  précédiT  d'un  mémorandum 
«lu  Roi,  à  MM.  Vaudreuil  et  Bégon,  du  26  juin  1717  ;  ce  raéraoran- 
dom  est  comme  suit  : 


% 
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'■      l'il   "JCi    JUIM    1117. 

'■'  r/alt  iitioii  (|ii'iN  aiiioul  h  l'ox/^ciilioii  de  l'urrùt 

'♦  (lu  n  juillet  17  I  1,  (jiii  réiinil.  au  iloiiiiiiio  ilii  lloi,  les  v(M;;;ncuries  qi(i 
"  ne  sont  |)a<»  lialiitées,  et  à  ol)li<^er  les  Sii^nein"»  (lui  ont  des  tei  r(  s  à 
"  doiiiier  dans  Pétenduc  de  K'uri  Soigneniies,  à  le»  eoncéder,  »>t  Irùs 
"  nùce<saire  pour  réfablisscinjnt  de  la  colonie  ;  ils  doivt'iit  i  iiii»ûi.Ium' 
"  ces  Seijjneurs  du  ivcevoir  d  ;  rar};ent  pour  de.i  terres  qM'il^  cnneù- 
•'  dent  en  bois  debout,  n'étant  pas  juste  (pi'ils  vtnilent  le  bien  sur  lu- 
**  quel  ils  n'ont  fait  aucune  dépende,  et  (jui  ne  leur  est  donn»'"  que  jiour 
"  faire  habiter. 

Sur  les  pnges  du  qualrièino  volume  d  •»  documenls  Seinnouriaux,  sui- 
vant iinnrîdiatemenl  celle  sur  laquelle  se  trouve  ce  inémorand  un,  est 
imprimée  une  lettre  de  M.  Dupuv,  riiilendant,  à  ^é^•ard  du  Sémie.aire 
dtt  St.  tSul|)ice.  Elle  est  datée  du -0  o;;tobre  I7C7.  IJicntût  après  se 
tiouve  la  lettre  de  M.M.  Jîcaun»rnais  et  iforquart,  en  dite  nu  1"  oc- 
to')re  1730,  adro^^s'-c  a;)parannnen(  au  ministre,  à  r;uis. 


10  Octobre  1730. 


''    Mo.NyKinNKL-R, 


*'  Dans  le  séjour  que  nou-»  avons  fait  à  r^lonliéal.    plusieurs    parlie.u- 
"  lieri  se  sont  pi  lints  que  Ijs  Seign'.'urs  leur  refusaient  des   ronces ^iopi 
"  dans  leur  Seignr^uiie,  po  ;r  il ilVé rouis  pi'éte\le>,  qii  jimuMs  .'o'int  o')li- 
"■  gés  par  l'ariét  <l;i  Conseil  d'J'ltat  du  mois  de  juillet  171 1,   de  doiuit  r 
*'  au\  habitants,  cell  -s  qu'ils  deniaudoroiit,  en  cas  do  refus  qirils    puis- 
*'  sent  se  pourvoir  pardevant  Ijs  t«ou\er;icuri    et  intendants  du    pays, 
'•  auxquch  t^a  Majesté  ordonne    de   conci-Jer    fi'ix    dits  Inhitunls,  1 '» 
*'  terres  par  eux  d:maudécs.     !Nuuî  avons  riionne;ir   de   vous   rendre 
*'  compte,  Monsei^rneur,  qu'à   celle  occasion    il  s'est  glissù    plusieiiP'i 
-'  abus  tant  de  la  part  des  Scii^nours  que  de  celle  des  habitants,  tt  qui 
"   sont  contraires  au:{  arréis  du  Conseil  d'I'Itat  de  171 1 ,  et  à   l'étalilis- 
"  sèment  de  la  colonie.     .1!  Cit  ai'.ivé  que  qutlim  s   Sei;^nciir.-.   ^c   sonr. 
"  réservés  des  domairios  considérables  dans  Ifce.rs  beigi.euiies,   ci  qac 
"  sou?  prétc;;t.  d:  pos'=c.ssion  de  U  ...•  Jurnaine,  il  r^fubJut  il.;    concéder 
"  les  terres  qui  leur  sont  demandées  dan-  le  dit  domninc  ;  et  se  croyent 
"  fondés  à  les  pouvoir  vendre, et  les  ont  vendues  en  effet.     Noi^  avon^ 
•*  recoQOU  aussi   que  dans  les  partages  des  Seigneurie?   entre  cohéri- 


^^J. 
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''  lierai,  ceux  d'entre  eux  (|ui  n'ont  pas  U;  droil  <!'  jiislii-e  ni   le  principal 

"  manoir,  ne  se  regardent  plus  comme  «'^eignnin  >   de    fn'i',    refusant  de 

"  concéder  aux  habitante  les  terres  qui  leur  sont  demandées  dans  leurs 

*♦  partaji^es  ;  et  croyant  n'ôtrc  point  dans  le  cas  «lu  Tarrôt   du   Conseil, 

<*  qui  oblige  les  Seigneurs  de  concéder,  et  au  contraire    se   croyant  en 

"  droit  de  vendre  les  concessions  qu'ils  accordent. 

«  II  se  trouve  un  autre  inconvénient  de  lu  part  des  habitants,  les- 
"  quels  étant  en  droit  d'exiger  des  concessions  de  la  part  des  Sei- 
"  gneurs,  après  en  avoir  obtenu,  les  vendent  à  d'autres  dans  un  petit 
"  espace  de  temps  ;  ce  qui  fait  une  sorte  d'agïot  et  de  commerce  dans 
«  le  p'iys,  préjudiciable  à  la  colonie,  sans  aucune  augmentation  pour  le 
«  défrichement  et  la  culture  des  terres,  et  entretient  la  paresse  des  ha- 
"  bitants  ;  à  quoi  les  Seigneurs  ne  s'opposent  point,  puisqu'ils  retirent 
«  des  lods  et  ventes  de  ees  concessions  ;  de  cette  façon  plusieurs  con- 
"  cessionnaires  ne  tiennent  point  feu  et  lieu,  et  les  Seigneurs  s'embar- 
'•  fassent  peu  de  les  faire  réunir  à  leur  domaine,  et  s'ils   en    demandent 

la  réunion,  ceux  qui  sont  en  possession,  ne  peuvent  répéter  les  sommes 
"  qu'ils  ont  données  en  payement. 


"  Noos  estimons,  Monseigneur,  quVn  maintenant  les  arrêts  du  Con- 
<«  seil  d'Elatde  1711,  il  conviendrait  d'en  faire  vendre  un,  qui  défendît 
"  aux  Seigneurs,  et  à  tous  autres  propriétaires,  de  vendre  aucune  terre 
"  en  bois  debout,  sous  quelque  prétexte  que  ce  pût  être,  à  peine,  con- 
"  tre  les  Seigneurs  et  propriétaires  dt.s  dites  terres  ainsi  vendues,  de 
"  nullité  de  contrats,  de  réduction  du  prix  de  la  vente,  et  d'être  d'é- 
"  chus  de  tous  droits  et  propriété  qu'ils  auraient  pu  prétendre  sur  les 
"  dites  terres,  qui  seraient  de  plein  droit,  réunies  au  domaine  du  lloi,  et 
"  de  nouveau  concédées  en  son  nom  par  nous. 

"  Il  est  vrai  en  général  que  les  Seigneurs  concèdent  les  terres  ou 
"  paraissent  les  concéder  gratis,  mais  ceux  qui  éludent  la  disposition  de 
"  l'arrêt  du  Conseil,  ont  besoin  de  s'en  faire  payer  la  valeur,  sans  en 
*'  faire  mention  dans  les  contrats,  ou  d'en  faire  passer  des  obligations 
"  aux  concessionnaires,  sous  prétexte  de  sommes  qui  leur  sont  dues 
<•  d'ailleurs,  ou  de  quelque  petit  défrichement  de  terre  sans  culture,  ou 
"  de  praieries  naturelles  qui  s'y  rencontrent. 


«  Si  M.  Hocquart  avait  voulu  prononcer  sur  toutes  les  contesta- 
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**  tions  cniici-in  tilt  U  »  abus  <|iiu  nous  nvotis  IMioiuieur  Je  vou»   cxposn*, 

♦'  il  aurait  troiibli;  beiuicoup  dj  far  il  lus,  et  donné  occasion    à  |liisieuis 

'•  procôs.     Il  a  cru  (|iie  It  s  concissioiuniire»   n'ayant  point   profilé  ili! 

•'  dispositions  des  ariCts  du  Constil,  (pii  liMir  sont  favorables,  l'avait  été 

"  leur  puro  faute  d'avoir  donné  des  sonnnes  pour  les   concessions    qu'il 

"  n'y  avait  pas  heu  ù  la  restitution  suivant  la  maxime   du  droit. . . . 

"  Volent i  non  JU  injuria. 

"  Nous  croyon»,  Monseigneur,  qu'il  convient  au  repos  des  Seigneurs 
"  et  des  liLkliilants,  de  laisser  subsister  les  choses  connue  elles  se  sont 
"  passées,  en  attenthtnt  l'arrêt  du  Conseil  que  nous  avons  l'honneur  de 
"  vous  demandiT,  et  ne  rien  chanj;er  à  ce  qui  s'est  pratiqué  jusqu'à  pré- 
"  sent.  Il  nous  paraîtrait  cependant  juste  que  dans  le  cas  ou  il  se  trou- 
"  verait  des  défrichements  et  des  praieries  ^naturelles,  les  seigneurs 
*'  pussent  en  profiter,  et  que  dans  les  concessions  qu'ils  donneraient, 
<<  l'étendue  des  dits  défrichements  et  praieries  fusl  marquée,  ainsi  que 
"  les  sommes  qu'ils  recevraient  des  dits  concessionnaires. 

•'  lies  terres  en  bois  debout  commencent  a  être  prisées   dans   cette 

"  colonie,  parce  (pi'actuellent  les  concessionnaires  des  devantures  man- 

•*  quent  de  bois,  o»,  qu'ils  sont  dans  la  nécessité  de   demander  de  nou- 

'<  velles  concessions  dans  le   troisième  ou   le   quatrième  rang,  pour  se 

"  pourvoir  de  ce  seul  besoin.     La  pluspart  des  habitants  ne  sont  guère 

"  instruits  des  arrêts  du  Conseil  qui  les  regardent  sur  le  fait   en   ques- 

<'  tion.     M.  llorquart  en  a  fait  instruire  quelques  uns   des    principaux, 

"  sans  les  faire  publier  de   nouveau.     Il  se  réserve  à  le  faire,   suivant 

*'  les  ordres  que  nous   recevrons  de   v<fjs,   Monseigneur,  l'année   pro- 
"  chaîne." 

Mais  la  partie  la  plus  intéressante  de  toute  cette  correspondance,  est 
probablement  celle  qui  concerne  la  concession  des  Deux  Montagnes,  aux 
Seigneurs  de  l'Isle  de  Montréal.  La  Cour  se  rappelle  que  ces  Sei- 
gneurs étaient  tenus  par  leurs  titres,  de  concéder  à  une  certaine  rente 
déterminée.  Pour  bien  comprendre  l'affaire,  il  est  nécessaire  de  ré- 
férer à  leur  concession  primitive,  et  ensuite  à  la  ratification,  afin  de  voir 
quelle  altération  de  leurs  droits,  fut  effectuée  par  ce  second  acte.  La 
concession  primitive,  les  obligeait  à  concéder  "  à  simple  titre  de  rede- 
"  Tance  de  vingt  sols  et  un  chapon  pour  chaque  arpent  de  terre  de 
"  front,  sur  quarante  de  profondeur  et  de  six  deniers  de  cens."     Ceci 


i- 


—  so  — 

«>t<;iA  t'ait  le  17  octobre  1717.  Le  iloi  coiiliiiiia  cette  concession  dans 
le  (.'oiu.s  lie  rii'.iiiée  suivante,  et  il  nioilili.i  ccKi!  obliiialion,  en  ajoutant 
ajut"',.  !;i  cau:o  iWar.t  le  laus  des  conce.'-sion.-,  iK  s  laots  suivants: 
'•  J-(Mir  I  (  riiicltani.  néanmoins  ï^a  .Majoslé,  ue  vovlre  ou  druiier  à  redo- 
*'  vanccs  ii!::^  rortt.ï,  k'-s  (erres  dent  il  y  aura  auiuoins  un  (juiirt  de  dé- 
"  iViché." 

Cet  eKcc  [tîio  1  est  préciscineiit  inie  do  celles  qui  prouvent  la  règle  ; 
car  il  élail  d.!  loule  justice,  que  le  seii;ueur  (jui  avait  lait  des  dépenses 
jn'iu'  le  dc'Iriclieuieiit  de  ses  terres,  en  l'ut  reiiil)Our..é. 
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!u  '2t)  soj.tendjre  173.'^ 


on  liou\e  la  clause  .'uivauti; 


?rercnt  pareillement  tenus 


(les  dit 


s  ec- 


clésiastiques) dV  tenir.  o;\  i'aire  ItMiir  l'eu  et  lieu  par  leurs  tenanciers 


dans  1  an  el  jour,  laule  de  quoi 


elle  sera  réunie   au   domaine   de  iSa 


"  Maji'>'''' ;   d''  di -«l'rtvr  01  Turc   déserter  incessamment  la  dite  terre, 

"  lai-si'r  les  ciieniins  royaux,  et  autres  qui  seront  jiii;és  nécessaires  pour 

•'  fulilitù  publi(pie  sur  la  dite   concession,  et  de  l'aire   insérer  pareilles 

"  conditions  dans  les  concession»,  par  un  titre  qu'ils  feront  à  leurs  tenan- 

"  ciir.>,  aux  ceii'^,  rentes  et  redevances  accoutumées,  et  par  chaque  ar- 

"  pt  lit  tle  terre   dans  les   sçii;neuri».'s  voisines  ;   eu  égard  à,  la  qualité  et 

••  siUKilit  11  des  liéi  itages  au  ieiiqis  des  ditt  s  conccssior.s  par  terres;  ce  que 

"  Sa  Majesté  veut  ai's-i  être  ob-ervé  pour  I<  s  teires  et  héritages  de  sa 

"  seigneurie  au  l^ac  ilc'?  i)t;ux-.M(»nlag"iics,  appartenant  aux  dits  ecclé- 

•*  siastiqnes,  nonob.>laiil  ia  lixation  des  dits  cens  et  redevances,  et  de  la 


((uaiitité  de  terres  i 


le  cl 


lai 


pie  ctuicession,  portée  au 


dit.  brevet   du  mil 


sept  cent  dix  Imit,  à  quoi  ."Sa  Majesté  a  dér 


O 'e 


("es  mots  ''  iii  égard  à  la  qualile  et  situation,"'  souli;vrnt  le  point  im- 
piirtant  de  la  (pu>lion,  niais  ne  chungeut  pas  le  taux  général,  (pie  le  sé- 


ni 


maire  avait  le  droit  de  chai;;('r, 


(.JuoKpril  en  soit,  après  <,ue  ces  concessions  eu^sci.t  été  ainsi  laites, 
Il  s  eccicsia-tiques  limites  [lar  ces  rt  strictions,  s'ad^■e»^él•ellt  au  iloi  pour 
l's  taire  i  évoquer.  Dans  ce  bat  .M.  l'abbé  (  'outuriiu',  supérieur  de  St. 
Si.ljiiie,  démailla  un  nouveau  hrcet  de  courirmatiou,  qui  retranchât 
l'iddigatioii  de  ( onci  der  à  lia  taux  lise.  Les  aulnriiés  de  Paris  en  l'C- 
teré;et)t  a  -M  .M .  lîi  auliari.ais  et  I  încipurt  ;  et  !;'i;st  dans  l'intervalle 
»-"est-a-dire  intre  la  dernière  cuicf  >sioii  aiigmt  iita.il  la  seigneurie,  et  sa. 
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caiifiriii.itioii,  (jiio  lut  en\o)(:-e    l.i   leltrc   (jui   «iiil,  adressée  à  ces  Mes- 
sieurs. 


Il  y  a  une  gramle  ililTcieiico  enîie  les  lermes  de  hi  concession  Je  1717 
et  ceux  de  la  conccsMon  du  ]7'};{.  Le  premier  acte  inentioiuie  le  (aux 
piécis  de  la  rente,  ([  li  divru  ctie  imposée,  sur  clia(|iie  a  lient  de  front 
sur  10  de  p  ((  "oudeiir  ;  tiuidis  que  !e  dernier  ne  spécifie  aiicune  rente, 
mais  dit  (pie  l'on  devra  charger  la  rente  accoutumée.  C<,'|tendaiit  ]M. 
Couturier  ne  fait  au. •une  di->linclioa  entre  ces  deux  clauses,  mais  il  de- 
mande (pi'ell  s  sD.ent  lit  anchées  toutes  deux.  La  raison  en  est  évi- 
dente ;  à  cette  épo  pie  on  ne  faisait  aucune  disliuclion  entre  les  doux 
manières  d'exp  imer  cette  condition,  et  on  jn",ea!t  ijue  la  clause  obli- 
geant à  concéder  aux  taux  accoiitiiiiié.^,  avait  le  niûiiie  eilet  ipie  celle 
qui  précisait  ce  taux.  \'oyons  inainteiiant  quel  était  l'objet  de  la  mis- 
sion de  M.  Couturier,  Il  s'airissait  de  Pintérét  dj  Ki  mission  relii:ieu.>e 
à  l.uiuelle  il  appartenait,  et  il  avait  cet  objet  tellement  à  cunir  que  non 
seuhinc:!t,  il  demanda  des  changements  aux  cond'tions  des  concessions, 
mais  ipi'il  prépara  lui-même  Tacte  qu'il  désirait  faire  pa-iser.  \  oici  ce 
qu'il  deinanJiit,  ainsi  que  l'explique  la  lettre  da  ministre  à  MM.  Beau- 
harnais  et  llocquart.  "■  Il  a  demandé  ipie  le  ruinb  do  vent  qui  a  été 
"  fixé  à  la  se'igneurie  du  séinin  lire,  soit  changé,  et  qu'on  lui  fixe  le  même 
"  qui  a  été  donné  aux  Srs.  de  Langloiserie  et  Petit  ;  et  il  a  représenté 
"  que  cela  était  nécessaire  pour  prévenir  les  contestations  que  la  dlver- 
"  site  des  runibs  de  ces  seigneuries  pourrait  occasionner  :  que  la  clause 
"  qui  oblige  le  séminaire  à  conserver  les  bois  de  chêne  propres  à  la 
"  oonstrnclion  des  vaisseaux  du  lloi,  soit  restreinte  aux  chênes  qui  se 
"  trouveront  sur  les  cantons  de  la  seigneurie,  que  les  ecclésiastiques  du 
"  séminaire  réserveront  en  bois  pour  leur  principal  mmoirou  domaine  ; 
"  restrictions  qu'il  a  représentées  être  nécessaires  pour  rétablissement 
<  des  coiccssiois  pi.ticul'érîs  q'ie  le  se; jjneur  piu.r.i  accorder  ;  qu'on, 
"  supprime  la  cl.iu-c  qui  porte  la  peine  de  réunion  au  domaine  du  Uni, 
"  faute  d'établir  dms  Pan  et  jour,  feu  et  lieu  sur  la  concession,  afin  de 
'<  prévenir  les  diUlnultés  que  celte  ciau-^e  pourra  faire  naître  ;  que  l'on 
"  supprime  purcil/rmrnt  la  clause  rjuL  fiurtc  ({iic.  les  concessions  par- 
«  tkahère.s  se  frrniit  aux  cens  et.  rentes  aecoa' innés,  2''i>'  (irpent  de 
'*  terre  de  front  sur  quarante  de  jn'i 'fonde nr  ;  et  comme  la.  même 
*'  clause  se  trouve  aussi  dans  la  concession  de  Mil,  il  de man/le 
♦*  quelle  en  soit  aussi  rciranchve  \   que  l'on  supp,ime  enmre  comme 
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"  mutile,  la  clause  qui  porte  qu'on  laisfefira   les  gièves  libres  à  tous  les 

"  péclieurs;  que  Pon  retrauclie   île  niéiiie   la  clause   qui   porte,  que  si 

"  dans  la  suite  le  lloi  a  besoin  d'aucunes  parties  du  terrain  pour  y  faire 

'<  construire  des  forts,  batteries,  places  d'armes,  magasins  et  ouvrages 

•'  publics,  y.  jM.  pourra  les  prendre  ^ans  être  tenue  à  aucun  dédonnna- 

"  î^ement  ;  et  il  a  o!)>ervé  ([ue  la  même  clause  avait  été  insérée  dans  la 

"  concession  do  1717,  mais  qu'elle  fut  retranchée   dans   le   brevet  de 

"  confnination  de   17! 8  ;  que  la  clause   insérée  tant  dans  la  concession 

*'  do  1733,  que  dans  relie  de  1717,  et  qui  porte  que  les  ecclésiastiques 

"  de  St.  liîulpice  tiendront  leurs  terres  mouvantes  de  k~a  Majesté,  aux 

"  droits  et  redevances  accoutumés,  soit  interprétée  et  restreinte  à  la 

"  simple  foi  et  boinmage  à  chaque  nouveau   règne,  en  déchargeant  ou 

"  besoin  serait,  le  séminaire  de  tous  droits  d'amortissement,  prestation 

"  d'hommes  vivants  et  mouvants,  et  autres  pour  raison  de  ces  conces- 

"  siens;  enfin  qu'on  ajoute  la  décharge  de  la  construction  d'un  fort  de 

"  pierre  sur  le  terrain   concédé  en    1717,  à  l'extension   de    ce  terrain, 

*<  jusqu'à  G  lieues  sur  la  profondeur." 

Il  demandait  de  fait  le  retranchement  de  toutes  les  réserves  ordinai- 
res, et  d'être  déchargé  de  toute  obligation,  autre  que  celle  de  rendre  foi 
et  hommage  au  lloi.  ]|  n'y  avait  rien  de  blâmable  à  cela  ;  car  les  com- 
munautés religieuses  dti  même  que  les  individus,  veillent  à  louis  inté- 
rêts ;  mais  on  doit  considérer  l'abbé  Couturier,  connne  dans  une  posi- 
tion exceptionnelle  ;  il  était  engagé  dans  une  entreprise  ou  peu  d'autres 
auraient  pu  se  flatter  de  réussir.  Il  était  à  Paris,  et  pouvait  parler  lui- 
même  au  ministre  ;  à  la  têlc  du  séniinane  de  St.  Sulpice,  dont  l'inllu- 
ence  d'alors  est  bien  connue,  sa  position  lui  fournissant  dos  avantages  peu 
ordinaires,  et  personne  autre  eut  pu  obtenir  même  la  petite  modification 
qu'il  a  réussi  à  taire  introduire  dans  le  brevet  de  confirmation.  11  est 
aussi  remarquable  que  dans  la  lettre  aux  autorités  en  Canada,  on  sem- 
ble les  mettre  sur  leur  garde  do  faire  aucune  oppo;,ition,  en  disant  dans 
la  dernière  partie  de  la  lettre,  qtie  le  lloi  était  disposé  à  accorder  tou- 
tes les  démarches  du  i^éminaire.  "  \'ous  examinerez  le  tout,  dit  le  mi- 
«  nistro,  et  vous  aurez  agréable  de  mo  marcpicr  votie  avis  détaillé  sur 
'<  chaque  article,  atin  que  je  puisse  prendre  les  ordres  du  lloi  ;  mais  je 
«  dois  vous  prévenir  que  Sa  Majesté  est  déterminée  à  accorder  au  sé- 
"  miuaire,  la  décharge  de  la  construction  d'un  fort  do  pierre,  sur  la  cou- 
-1'  cession  lie   1717,  et  disposée  à  lui  accorder  pareijlenieat  les  autres 
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"  deinainlo;,  supposù  qu'elles  ne  se  tio'ivrnt.  point  cnn'r.iires  au  bien  pu- 
"  l)lic,  ni  à  son  service  ;  et  c'est  en  conforinitù  de  ces  vues  fpic  vous 
"  devez  en  faire  l'exainen." 

On  Iroiive  aussi  clans  celte  correspondance,  l'opinion  de  ÎNIM.  Bcau- 
liarnais  et  llocrpiart  ;  et  bien  que  Jour  avis  n'ait  point  étù  adopté  en 
f-^n  entier,  il  est  cependant  important  comme  démotitrant,  que  bien  que 
»es  rentes  lussent  variables,  il  y  avait  cependant  de  f;\it  un  certain  (aux 
que  l'on  ne  pouvait  pas  excéder.  Cet  avancé  de  leur  part  ne  doit 
point  être  considéré  comme  un  simple  ohitcr  dicluin,  n'ayant  aucun 
poids  légal.  C'était  une  décision  sur  le  point  précis  qui  leur  était  sou- 
mis. L'abbé  avait  prétendu  que  les  î-eigneurs  en  Canada  cbargeaienl 
ce  qu'ils  voulaient.  Beaubarn;  '  >  et  llocquart,  répliquèrent  que  ce  n'é- 
tait point  le  cas;  que  la  nratiquu  constante  était  de  concéder  les  terr*  s 
à  un  certain  taux,  et  plus  souvent  au  (!i.'s>n(!s  de  ce  taux.  C'était  pro- 
bableinout  sur  les  fausses  représentations  de  ral)bé  Couturier,  que  le 
lloi  s'était  montré  disposé  à  accorder  sa  demande  ;  mais  iJcauliarnais 
et  llocquart,  font  voir  que  cet  expoaé  était  faux. 

"  4'0.  Noas  ne  savons  point,  disent-ils,  les  raisons  q\ii  ont  déterminé 
"  S.  M.  à  fixer  dans  le  brevet  de  1718,  la  jirofondeur  des  concessions 
"  à  tO  arp!!n:>s,  et  la  quotité  des  cens  et  rentes.  Cn  a  cru  >o  confor- 
mer à  ses  intentions,  en  mettant  seulement  dans  celles  de  1733:  nuz 
"  ccn^,  rentes  et  redevances  accoutumées  j^ar  arpent  de  terre  deJ'roïC 
"  sur  10  arpents  de  2}rofojidei/r. 

''  L'observation  sur  la  justice  et  l'équité  de  proportionner  les  cens 
"  et  redevances  à  la  quotité  de  l'bérila^e,  qui  se  peut  trouver  meilleur 
"  dans  un  endroit  que  dans  un  autre,  mérite  considération  ;  et  il  nous 
"  paraît  qu'î  c?.  .M.  peut  se  contenter  de  faire  insérer  seulement,  dins 
"  le  nouveau  brevet  à  expédier,  o.i/.r  cens,  rentes  et  reilcvances accou- 
"  twnéespar  arpent  de  terre. 

"  Cette  expression  vague,  hissera  h  liberté  au  séminaire  de  concé- 
<*  d;r  plus  ou  moins  de  prifoadeur,  et  à  plus  ou  moins  de  cens  et  ren- 
"  tes,  à  proportion  de  l'étendue  des  béritages,  et  môme  de  leur  bonté. 

"  Et  comme  les  usages  sont  différents  dans  presque  toutes  les  sei- 
*<  gneuries,  le  terme  accoutumé   restreint  seulement  les  ecclésiastt- 
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"  t/urs  <i  ne  2>"i't^  concilier  jxnir  Curdinaue,  vnàits  de  "JO  arpotts 
"  de  prrfimJcHr,  et.  à  iCcxitscr  de  2)/iis  juitc  nu  te  qvc  celle  de  'iO 
"  sols 2wur  tliiiijKC  ariKiii  en  svj^erjicii,  et  un  ciicjni/t  en  rn/iih'd- 
"  loit  en  hled.  A  réiiard  dit  cens,  c'est  covimc  une  redevance  fort 
"  moelieiue,  qui  ii'a  été iirhxiinéc  étallic,  que  ]Kifr  vitirqite?-  ht  scl- 
"  gneurie  directe,  et  qui  emporte  lads  et  ventes,  la  quotité  en  nsai:e 
"  au  Caneidir,  est  depuis  si.r  deniers  jusqu'à  un  sal  par  etrpoil  de 
"  frotit,  sur  toute  la  prajondevr  lUs  concessions  piariicidiè res.  r^fd- 
'•  que  soit  cette  profondeur. 

"  L'exposé  du  niéiiioiro,  .'jiio  los  .'■Li^ntui  s  en  C'imada  oui  la  liLerté, 
"  comme  partout  ailleurs,  de  donner  d  ce//s  et  à  rente  telle  quantité 
"  de  terre,  et  à  telle  cliarge  que  ho/i  leur  semhlc,  nest  ptts  juste  à 
"  regard  des  rliar::es  ;  ht  pratiipic  constante  étant  de  les  concéder 
"  aux  charges  ci-dcssvs  evpUcinies  et  pi  us  sonvoit  au-dessous.  Si 
"  la  liberté  alléguée  avait  lieu,  elle  pourrait  tourner  en  abus,  en  faisant 
"  dégénérer  des  concessions  qui  doivent  être  quasi  gratuites,  en  de  purs 
"  contrats  de  vente." 


Voici  la  réponse  du  ministre,  laquelle  est  datée  du  19  avril  delà 
même  année,  à  ce  sujet,  "  on  y  a  aussi  exprimé,  conformément  à  votre 
"  observation,  l'obligation  de  tenir  feu  et  li(  u  dans  un  an,  à  peine  de 
"  réunion,  mais  celte  clause  ne  doit  pas  être  prise  à  la  ligueur,  et  So. 
'•  Majesté  s'en  rapporte  à  votre  prudence  à  cet  égard. 


"  Elle  a  bien  voulu  ilérogcr  à  la  clause  que  vous  aviez  insérée  dans 
'•  votre  concession,  et  qui  se  tiouvc  dans  la  concession  de  la  terre  du 
"  Lac  de?  Deux-JMonlagnes,  au  sujet  de  cens  et  rentes  des  concessions 
"  particulières,  et  conformément  à  votre  avis  sur  cette  article,  ou  a 
"  seulement  inséré  dans  le  brevet,  que  ces  concessions  ïe  feront  aux 
**  cens,  rentes  et  redevemces  accouiujnées  2>ar  ar2)eid  de  terre.'''' 

Il  est  évident  que  d'après  cela,  Us  seigneurs  des  Deux-Montagnes 
n'avaient  jioint  le  droit  d'excéder  le  taux  chargé  par  les  seigneurs  voi- 
sins. Nous  devons  interpréter  les  actes  coinino  nous  interiirélons  la 
loi,  de  manière  à  les  rendre  ellicaces  ;  et  de  les  interpréter  suivant  la 
lettre  du  gouverneur  et  l'intendant,  Lomme  ne  changeant  les  obligations 
primitives  qu'en  annula,  t  Tobligaticn  de  concéder,  en  lots  de  quarante 
»rp«>Dts  dv  profondeur.     Quant  au  r<>stc,  il  n'est  jamais  venu  à  l'idée  d« 
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MM.  BoauLamais  et  lIoi;qiiait,  (\\\\n  suLsUluunl  à  la  mention  d'uu  tuut 
précis,  les  mots  ''  aux  redevances  accoi  t'iiiiûes."  un  lioiinait  au  sémi- 
naire le  iliot  (.le  cliirr^;»!'  iilii's  de  deux  sols.  i\!as  si'pitoons  qt^e  ce 
brevet  ait  conféré  au  séiniimire  le  droit  de  concéder  au  taux  tju'il  lui 
pla'suit,  cela  ii*a  pu  allfcb  r  les  ai  très  !^eig■nlu^i^.'s  ;  houleinent  on  a  |'0Ui- 
vu  à  un  cas  ))artici!lier  par  une  faveur  spéciale  accordée  sur  lis  ins- 
tances de  Tabbé  Coutrrier.  Jl  et  de  fait  rp'e  le  séniinuire  n*a  janiai* 
suppcsé  qu'il  avait  carte  blanche  peur  diargir  h  taux  (|u"il  lui  pLiisaif, 
mais  qu'ils  ont  totijours  tenu  lotus  rentes  à  deux  .-ou;  et  au-des  oi.s. 

Quant  aux  autres  confirmations  qui  se  trouvent  dans  les  documents 
seigneuriaux,  il  n'y  en  a  que  cinq  qui  contiennent  la  réserve  de  l'obliga- 
tion de  concéder  aux  redevances  accoutumées.  On  trouve  les  autres 
dans  le  volume  des  brevets  de  ratification,  inq)rimé  parl'oidre  delà 
chambre  d'assemblée. 

Quant  aux  autres,  les  confirmations  étant  générales,  elles  ratifient  tou- 
tes les  clauses  des  actes  qu'elles  confirment. 

n  ne  reste  plus  maintcn:nt  qu'à  démontrer  qu'inmiédiatemcnt  r.prés 
la  cession  du  pays,  de  même  qu'avant,  il  était  généralement  compris 
(jue  le  plus  haut  taux  de  renie,  autorisé  par  le  droit  féodal  et  la  cou- 
me,  était  deux  sous.  Ceux  qui  ont  traité  la  question  s'accordent  à  dire 
que  la  cause  du  changement  intervenu,  doit  être  attribuée  au  doute  qui 
a  existé  quelque  temps  après  la  passation  de  l'acte  de  t^uébec  ;  ce  doute 
provenant  de  ce  que  une  partie  de  la  population  prétendait  que  les 
lois  d'Angleterre  avaient  été  introduites  en  ce  pays,  tandis  que  l'autre 
soutenait  que  le  pays  devait  être  régi  par  les  lois  de  la  France,  il  y  avait 
alors  beaucoup  de  controverses  pour  savoir  quel  était  le  droit  public  du 
pays.  En  autant  que  le  mot  droit  public  signifie  droit  ji'iliti(iue,  il  n'y 
a  pas  de  doute  que  le  droit  anglais  a  été  introduit.  IMais  il  y  a  une  au- 
tre partie  du  droit  public  (pii  n'est  point  politique,  lequel  a  été  avec  rai- 
son con'idéré  comme  devant  rester  ttl  qu'il  était  avant  la  cession. 


L'opinion  qui  doit  prévaloir  sur  ce  mij'jI  est  celle  embrassée  par  le 
Baron  Maz-'-res,  alors  procureur-général.  On  peut  la  voir  dons  la  col- 
lection de  •'  commissions,"  qu'il  fit  pubber  lors  de  la  consultation  du  gé- 
néral Murray.  Il  recommande  que  la  loi  française  demeure  en  forc« 
et  remartiue  qu'il  résultait  beaucoup  de  confusion,  par  suite  du  doute  ou, 
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l'on  était  de  savoir  qui  lie  loi  ri-gissait  le  pays,  il  dit  en  fïub^.tance  en- 
tre autres  clioses  :  "  beaucoup  de  dissentions  soulevées  entre  les  anciens 
"  et  les  nouveaux  sujets,  viennent  de  l'opinion  erronée  ipie  la  loi  fran- 
"  çaise  a  cessé  d'exister  dans  le  pays,  et  que  notamment  la  loi  qui  régit 
"  la  propriété  immobilière,  est  la  loi  d'Angleterre  ;  les  seigneurs  cana- 
"  diens  s'imaginent  être  décbargés  de  leur  obligation  primitive  de  con- 
"  céder  leurs  terres  à  titre  de  redevances  modiques,  leurs  tenanciers 
"  croient  de  leur  cûlé,  que  par  le  changement  de  loi  ils  ont  obtenu  l'af- 
"  francliissement  (b^s  dcvoiis  seigneuriaux,  et  refusent  de  payer  les  rede- 
'*    \;uices.'' 

M.  le  sollifiteui'  AN'illiams  a  aussi  donné  dans  le  mCiiic  sens,  une  opi- 
nion dont  il  a  déjà  été  question.  li'on  pourrait  dire  peut-être  que  M. 
A\'illiam«  n'a  pas  donné  une  u,rande  attention  à  la  chose  ;  si  tel  est  le  cas, 
M.  A\  illinni!;  a  du  se  faire  rii)l(,'r])réte  de  l'opinion  jmblique,  et  de  la 
tradition  sur  ce  qu'on  tenait  être  la  loi  française. 

.  Il  se  présente  maintenant  une  opinion,  donnée  dans  l'aflaire  des  cen- 
sitaires de   Longiiouil,  que  l'on  croit  être  du  procureur-général   iNlonk. 

Le  procureur-général  s'exprime  ainsi  :  "  Nombre  de  seigneuries  ont 
"  été  accordées  à  des  individus  en  1(572  ;  mais  Ics:  établissements  n'é- 
**  tant  pxs  assez  rapides,  eu  égard  à  la  grande  étendue  de  ces  scigneu- 
"  ries,  des  mesures  furent  prises  pour  encourager  et  augmenter  la  po- 
"  pulation  de  la  colonie. 

"  11  existe  une  foule  de  lois  et  édits  à  cet  effet  ;  plusieurs  de  ces 
"  édits  ordonnent  la  confiscation  des  seigneuries  non  établies,  et  leur 
"  réunion  au  domaine  du  r>oi. 

"  Ces  lois  présument  que  les  seigneurs  sont  en  défaut,  chaque  fois 
"  que  leurs  seigneuries  ne  sont  pas  établies,  et  (ju'ils  ont  refusé  de  les 
"  concéder  ou  de  les  donner  à  ferme. 

"  Pour  remédier  à  cet  abus,  l'édit  du  lloi  du  G  juillet  1711,  ordonne 
"  que  le  seigneur  sera  obligé  de  concéder  telle  quantité  de  terres  iu- 
"  cultes,  que  lui  sera  demandé  à  titre  de  redevance  par  aucun  habitant, 
"  dans  les  limites  de  sa  seigneurie,  à  titre  de  redevance,  et  sans  exiger 
"  pour  cela  aucune  somme  d'argent  ;  et  en  cas  de  refus  de  la  part  des 
<'  seigneurs,  le  même  édit  autorise  le  gouverneur  et  l'intendant  à  con- 
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'•  ctiier  h  s  terres  rcijiiises  aux  inôines  ilroits  i'ii|iosé-.  sur  les  autres  h  r- 
•'  res  coiicùJùes  daus  les  tliLes  si:i'_5ueune^. 

"  Ou  ne  trouve  iKaninuins  ininiii  les  arclii\e->  do  la  iroviiice,  aucun 
"  édit  du  lloi  de  i'rainH',  qui  fixe  lo  i.uw  di  ^  cous  et  renies  ^e'e^rieu- 
"  riaU's  ;  mais  avant  la  comiiiéle,  on  a  f;i'".iùraleiii(.nt  suivi  la  rc;^le  cla- 
"  blie  par  la  couroiiuo,  jviur  lus  concesM.>iis  dont  le  Wu'i  était  le  sei- 
"  gneur  ininicdial.  D'api  ùs  cette  lègle,  et  pour  la  reulre  applicable  à. 
«<  toute  la  province,  le  cens  est  fixé  à  un  sol,  argent  tournoi-,  par  cli.i- 
"  que  arpent  de  Iront,  et  k's  renies  seigneuriales  à  quarante  soU  ou 
"  vingt  deniers  sterling  par  cliaquc  arpent,  de  front  sur  (piarante  de  pro- 
"  fondeur,  et  un  chiipin  ou  dix  deniers  sterling,  au  clmix  du  seigneur^ 
"  ou  un  demi  minot  de  blé,  lorsque  le  cens  était  payable  en  nature. 

"  Jl  y  a  deux  jugements  Pun  de  l'intendant  Bégon,du  IS  avril  1710, 
«  et  Paulre  du  Tinlendant  llocquart  du  "20  juillet  173.'},  qui  contnment 
♦'  en  quelipie  sorte  ce  règlement  ;  on  doit  remarquer  néanmoins  que 
"  cette  règle  n'était  pas  ob«olument  générale,  et  que  les  cens  et  rentes 
"  dans  le  district  de  Montréal  ont  toujours  été  plus  élevés  que  dans  lo 
«'  district  de  Québec.  ]ja  cliose  était  peut-être  impossible  à  cause  de 
"  la  dilVérence  du  sol,  de  la  situation  et  du  climat;  en  conséquence,  je 
"  ne  pense  pas  qu'il  ait  été  établi  un  taux  général  et  uniforme  par  la 
"  loi,  et  je  con<;ois  que  Tédit  du  G  juillet  J71J,  est  la  seule  règle  qui 
"  doit  nous  servir  de  guide  pour  décider  cette  question. 

"  Cet  édit  indique  clairement  que  l'intention  de  la  législature  d'alors, 
"  était  d'obliger  les  seigneurs  de  concéder  leurs  terres  incultes  aux  lia- 
"  bitants,  et  de  les  coucéder  selon  moi,  aux  taux  et  redevances  accou- 
"  tumés  dans  leurs  seigneuries  ;  puisqu'on  y  déclare  que  l'intendant  de- 
"  vrait  suivre  cette  règle,  eu  concédant  les  terres  au  refus  du  seigneur, 
**  et  en  fixant  le  taux  légal  des  cens  et  rentes.  .Te  suis  d'opinion  par 
"  conséquent  que  les  seigneurs  actuels  du  Canada  n'ont  pas  le  droit 
"  d'exiger  de  leurs  censitaires,  à  un  taux  plus  élevé  que  les  cens  et 
"  rentes  ordinaires  établis  et  fixés  par  leurs  prédécesseurs  avant  la  con- 
*'  quête  ;  et  que  le  taux  légal  des  cens  et  rentes  dans  une  seigneurie,  est 
"  une  matière  de  fait,  qui  est  maintenant  constatée  par  les  anciens  con- 
<'  trats  de  concession.  Or,  s'il  était  aior..  au  pouvoir  du  censitaire  par 
"  l'intremise  de  l'intendant,  do  forcer  le  s.eigneur  de  lui  concéder  des 
«  terres  aux  méincs  taux  et  conditions  auxquels  il  les  avait  concédée» 
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"  à  d'aiitirg,  cotte  oblij^rtlina  existe  actiuill.  iiii-iit,  et  il  a  enrore  nii- 
*•  joird'li'ii  lo  d.oit  U'^Çiil  d'eu  exiger  rar(o;iii'li>!-oiiieiit  ;  l'cdlt  du  U 
"  ji'ill 't  171  I  <  s'  011(0, •('  01)  |)!oiiie  vigm  u'. 

"  Qinnl  aux  a  .t.  es  parties  de  I.i  p  m  il  ion,  o;i  Ton  sp  plaint  quo  le  sci- 

"  gnoitr  a  a'igini;iitù  (ruuc  maniùrn  ahitiaiie  los    cons  et  rentes  iin  o^6s 

"  sur  li:s  terres  qtii    ont  été   ci-dovant  concédres  aux  pétitionnaires, 

"  nous  soininos  d'opinion  cpie  le  *'ei;;nour  ne  peut  sous  aucun  pn':texte, 

*'  augnionler  lo  taux   des  cons  et  rentes   iWé  et  ét;il)li  par  li  s  contrats 

"  de  concession,  à  l'éj^ard  des  torres  déjà  eoncédi'es.     i\1ais  la  dilTicnl- 

"  t6  (i^A  de  savoir,  si  l 'S  pétitionn:iires  ont  à  p .csent   un  recours  lèj^al 

•'  contre  le"-:  innovations  dont  ils  se  plaignent. 

"  Par  la  loi,  toile  q  '"dli'  existait  lors  de  la  conquête,  le  censitaire 
"  dans  un  cas  sonibl  iblo,  aurait  trouvé  un  remède  immédiat,  en  s'a- 
•'  dressant  à  la  cour  de  l'intendant  ;  et  je  suis  d'opinion  qu'il  doit  trou- 
"  ver  le  même  recours  en  s'adressant  aux  cours  de  justice  actuelles  de 
"  la  province. 

"  La  principale  co'.r  du  justice  pour  assurer,  garantir  et  protéger  la 

"  propriété   et  les  droiti  civils  du  sujet,  e>t  la  cour  des  plaids  communs. 

"  Tous  les  pouvoirs  dont  Tinteudant  était  revêtu   par  la  loi,  n'ont  ccr- 

"  tainement  pas  été  transférés  à  cetie   cour,   car  rintendant    pouvait 

"  nommer   aux  emplois,  établir   dos  règlements  de  police  et  in:poser 

"  des  taxes  ;  il  est  de  fait  que  la  cour  des  ])1  ùds   communs,   est   inves- 

"  tic  de  la  même  jurisdiction   qui   était  accordée  à  l'intendant    comme 

''  juge,  pour  la  protection  de  la  pro^iriété  et  des  droits  civils  du  sujet, 

"  et  cela  a  été  décidé   dernièrement   par  lo  cour   provinc'iale    d'appel, 

"  dans  l'ufl'aire  de  Cutliburt  vs.  Bazil." 

Kn  donnant  cette  opinion,  le  piocureur-général,  fait  mention  du  juge- 
ment de  la  cour  d'ap|H  1,  dan;  la  cause  do  Cuthbert  vs.  Da/il  ;  lequel 
renverse  sur  certains  points,  le  jugement  de  la  cour  dos  plaidoyers  com- 
muns de  Montréal.  Cotte  dernière  avait  décidé  qu'elle  n'avait  point 
droit  d'intervenir  ;  la  cour  d'appel,  pousa  quo  les  plaidoyers  eomnmns 
avaient  ce  dioit,  mais  rejeta  l'appel,  sur  le  motif  que  los  habitants  n'a- 
vaient point  pris  les  procédures  régidières  pour  obtenir  les  concessions 
qu'ils  demandaient,  et  n'avait  point  établi  le  degré  de  prouve,  requis 
en  pareil  cas.  Le  jugement  est  en  date  du  2  avril  1793,  et  IM.  Smith 
était  alor*  jugip  en  chef. 
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11  e^l  une  autre  ojiiiiion  ([ui  rii(''titL'  une  mention  particulière,  t*elt 
relie  de  M.  (Jugni^t  qui  était  .•5eign(Mir  hii-in«^nie,  et  qui  fit  sou  livre  pour 
les  Siiguiurs  afin  de  leur  l'aire  njiiu;ii(re  leurs  droiLs,  ou  il  régnait  de 
Tinccrlitude  depuis  la  eeu(|uéte.  Il  venait  donc  à  leur  secours.  A 
la  page  He,  ou  il  traite  de  la  eeii-ive,  il  s'exprime  ain^i  :  '•  Coninu^  plu- 
•'  sieurs  seigneurs  en  cette  colonie,  "lU  concède  tant  pour  cens  cpio  pour 
*'  ront^'s  en  bled  et  autres  grains,  l'Kpriniant  la  quant il6  en  minot  ;  celte 
"  mesure  doit  être  do  vingt  pots,  le  pot  de  !)(»  pouces  cu!)es,  pied  do 
*'  lloy  et  {\\i  Tancien  gouvernement.  Les  règles  de  con-^f'  dt-.r  en  cette 
"  province  sont,  un  sol  de  cens  par  cluupn;  arpent  de  front,  quarante 
*'  sols  par  cliaque  arpent  de  iront  sur  quaianlc  de  prolbrideiir,  en  ar- 
"  gent  tournois,  cours  de  Fiance,  un  chapon  gras  p.u-  c!ia.|iie  arpent  de 
"  front  ou  vingt  sols  tournois,  au  *  lio!\  et  ojtlion  du  stigneui",  ou  un 
•'  demi  minot  de  bled  frouienl,  jiour  eli.ique  arpent  sur  leur  profondeur 
"  de  qu.iianle,  de  route  foncière  et  seigneurial'^,  y  compris  les  auires 
*'  droits  seigneuriaux  ;  et  ci;  tu  conséquence  des  litres  de  concessions, 
<*  que  les  intendants  ont  doimè  au  nom  du  Roy,  dans  les  terres  concù- 
«  dècs  dans  sa  censirc." 


M.  Lanaudièrc,  alors  membre  du  conseil  législatif,  seigneur  lui-même, 
et  le  premier  qui  demanda  à  cbanger  la  tenure  seigneuriale,  en  franc  et 
commun  soccage,  fut  aussi  consulté  en  mèrnc  temps  que  ÎNI.  Williams  ; 
et  son  opinion  n'est  pas  en  contradiction  avec  celle  do  M.  le  solliciteur 
général  Williams.  M.  le  juge  Mabane  donna  aussi  son  opinion  sur  le 
sujet.  Il  différait  sous  quelque  rapport  d'opinion  d'avec  les  autres; 
mais  s'abstint  d'en  exprimer  une  sur  le  point  principal,  maintenant  sous 
considération.  Il  est  une  autre  autorité  qui  doit  certainement  être  d'un 
grand  poids.  C'est  celle  donnée  par  les  commissaires  nommés  pour 
s'enquérir  des  matières  relatives  à  la  tenure  en  181'2.  L'agitation  avait 
môme  alors  duré  trop  longtemjis  ;  et  l'on  crut  devoir  nommer  des  com- 
missaires. Les  jurisconsultes  choisis,  le  furent  sans  doute  avec  impar- 
tialité ;  l'agitation  avait  eu  lieu  suitout  parmi  les  Canadiens  Fran(;ais, 
et  parmi  les  commissaires,  il  n'y  eut  de  nommé  qu'un  seul  Canadien- 
Français  ;  les  premiers  commissaires  que  l'on  nomma,  étaient  MINI. 
Vanfelson,  maintenant  juge,  McCord  et  Doucet  ;  ayant  résigné  leurs 
fonctions,ils  furent  remplacés  par  MM.  Bucbanan,  Siiitb  et  Tascliereau. 
MM.  les  commissaires  firent  leurs  recberclies,  et  après  avoir  entendu 
beaucoup  de  témoins,  examiné  nombre  de  litres,  et  di>cuté  les  diverses 
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(|iie5lions  Cjui  ïUIgis^ait  ni  de,  tiijil,  il>  mi  Mnrtnl  à  la  roiiclusion  in.iui- 
iciiiio  auJD.inriiiii.  Jitiir  r;i|ip  irl  (.--l  jiublic  p.iiiiii  lis  ilivtr.s  il(ji  u- 
ineiit^  tj'K'  l;i  rliiiiilnt  d\i->-t  inldii  a  l'iiil  iiiipiiiiaT,  et  il  me  hJlilt  il"/ 
icrérur  coinnif  a  iipi;  aulorilù  mn'nrdant  avic  inv.s  vues  mit  le  Mij''t. 
L'oii  trouve  au  Kr  volinnc  îles  édits  et  oiduunaiiiih,  jmblic's  |'ar  l'ub- 
bi'iiibléc  li'yislali\L',  un  docuiniul  déhiguO  tous  lo  tilro  du  ♦'  cliuMis  et 
♦'  (•(iinliliouM  dans  /es  aiftLriii.iij/ii>  des  tirns.  iJiuits  et  risvrvin  du 
•'  l\vi  dans  1rs  cDticissiuns,  et  clmr^cs  dans  les  ocirvis  de  conccssiony 
fcfc  trouve  au  inènie  i-ndioil,  uue  foiimile  de  concession  par  un  seijçiieur 
à  uu  (!eu^ilai|•t',  dans   la([U-!L'  le  tiux  de  concession   est  ainsi  exprin»;  : 

•'  Il  dilc  leiTO  mouvant  eu  ce:i5i\e  du  la  dite  seigneurie   de ,  et  en- 

•<  vers  ict  Ile  eliar|^ée  |iar  ces  ]iré>entes  de  tjUJtrc  livres,  deux  soi» 
•*  tournois,  et  de  deux  minois  de  Ijjed  Iroiutnl,  loyal  el  iiiarcliaiid,  a\ec 
"  une  journée  de  eo.vée,  quand  elle  sera  demandée,  ou  de  lu  payer 
'•  ijuirunle  sols,  au  choix  du  dit  sieur  :eigueur,  le  tout  de  cens  et  ren- 
"  tes  foncières  non  raehelabljs,  payable  à  cliacun  au  jour  de  la  fête  fSt. 
••  INlarlin."  J/on  m'a  dit  que  cette  formul.;  u  été  lédigée  par  Cugnet. 
C'cbt  là  un  monument  liistoiii;ue  qui  n'a  pas  d'autre  uuiorité  que  celle 
là.  A  h  page  suivante  du  même  volume,  il  est  un  extrait  de  mémoire, 
intitulé  :  "  Exp0:é  de  la  manière  dont  les  seigneurs  du  Canada  s'y  pre- 
•»  naient,  du  temps  du  gou\erncmcnt  français,  pour  réunir  à  leur  do- 
••  mainc,  les  terres  des  habitants,  leurs  censitaires  qui  liégligcraient  ds 
•*  lus  cultiver,  suivant  les  concessions  contenues  dans  leur  contrat  do 
"  concession."  On  trouve  encore  se  rapportant  à  ce  sujet,  un  arrêt  pour 
réunir  au  domaii-e  de  la  couronne,  toutes  les  seigneuries  qui  n'ataieul 
point  été  concédées/  il  est  en  date  du  10  mai  1711. 

Voici  toute  la  preuve  pour  faire  démontrer  que  le  taux  des  rentes  doit 
être  considéré  comme  ayant  été  fixé  à  deux  sous.  C^uant  à  l'obligation 
de  concéder  à  sinijdc  titre  de  rcdcvioice,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  ;  et 
si  cette  obligation  existait  au  temps  de  la  conquête,  elle  doit  exister  en- 
core aujourd'hui,  car  il  n'a  certainement  rien  été  fait  pour  rappeler  la 
loi  qui  la  prescrivait.  11  se  rencontre  cependant  deux  qucstionsde 
droit  abstrait,  qui  doivent  faire  partie  du  sujet  de  la  discussion.  Lei 
teigneurs  vont  sans  doute  prétendre  que  quoique  les  rentes  soient  fixée» 
par  la  loi,  les  parties  conservèrent  :ieanmoins  le  droit  de  faire  les  con- 
ventions qu'elles  voudraient,  et  que  volcnti  non  fit  injuria.  Probable- 
H«nt  qu'ils  invoqueront  le  roo^en  de  la  prescription  vn  faveur  de  leurs 
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folimatloai.  No'H  ne  ferons  en  fonniiiant  qu'une  seu'e  observation  t!« 
pins.  I.i\  ;;i;imlo  ililliciilti;  consivte  a  ilrfcrmiiicr  le  moulant  do  l;\  rente  ; 
Il  lii  l'ciiji'ct'oii  (|ni  H  suliiî  (le  cptic 'liiriciiiti',  ne  pciit  se  niainli  iiir  en 
pn-senci*  »lii  raisonnenienl.  C'est  un  principe  admis  en  Finn^'c,  et  qii 
mémo  forinf  le  Mijet  (rmi  article  du  code  civil,  que  d^S  qu'on  nduKit  le 
principe  d'ui.o  loi,  ou  doit  en  adiiicitre  l'exécution.  Faisons  Pepplica- 
tion  de  celte  rè<^lt'  .1  1  cas  sous  con>id(''ralioii  ;  c'est  le  but  dans  lequel 
cette  cour  a  été  con^liluée,  et  son  devoir  n'est  pr»s  tant  de  dire  si  il  a 
existé  une  ol)li;;;:ilion,  qm;  de  déclarer  si  elle  existe  encore  aujoiu'd'liui  ; 
et  si  en  eflet  on  trouve  q*nl  existe  telle  obli;^atiou,  la  cour  devra-t-ello 
refuser  de  la  sanctionner  aujourd'hui,  parce  qu'on  pourra  croire  que  l'ex- 
écution en  est  impossible  f 

Pour  moi  je  ne  crois  pas  (pi'il  y  ait  impossibilité  à  accomplir  une 
obligation  qui  a  une  fois  existé.  Si  l'on  dit  qu'il  est  diflicile  de  fixer  le 
taux  des  rentes,  parce  que  ces  taux  étaient  variables,  il  faut  recourir 
aux  mômes  moyens  que  ceux  employés  par  les  cours  de  justice,  pour 
établir  un  (piantum  de  valeur.  Supposons  que  les  autorités  que  nous 
avons  parcourues  soient  autant  de  témoins,  appelés  à  faire  la  limitation 
du  taux  en  litige,  la  cour  devant  -^bercber  la  vérité  dans  la  ma^-se  des  té- 
moignages. Ils  sont  supposés  témoins  dans  la  véritable  acception  du 
mot  j  c'est-à-dire  des  pei sonnes  qui  nous  informent  de  ce  qu'elles  ont 
vu,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  ici  présentes.  La  cour  a  dans  le  cas, 
précisément  le  même  genre  de  preuve,  que  celui  d'après  lequel  les  cours 
de  justice  décident  tous  les  jours,  les  ditférenls  des  parties.  Il  n'ait 
sans  doute  des  dilllcultés  à  raison  de  l'espace  de  temps  écoulé  ;  mais  la 
législation  a  remis  la  décision  de  la  question  entre  les  mains  de  cette 
cour,  et  vos  bonne\irs  doivent  le  savoir,  d'après  la  preuve  qui  sera  pro- 
duite ;  savoir  les  nombreux  titres  de  concessions  que  nous  soumettrons  à 
la  '*oi",r. 
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RÉSERVES  ET  1>ROIIIBITIONS. 

La  Couronne  a  ainsi  répondu  aux  questions  39,  40,  41  et  4-2,  con- 
ternant  la  valeur  des  réserves  et  prohibitions,  dans  les  contrats  de  con- 
cessions. 

39.  1.  L'usage  parait  avoir  sanctionné  la  réserve  des  bois  pour  la 
construction  du  manoir,  des  moulins  et  des  églises,  sans  indemnité  ; 
d'ailleurs,  les  réserves  de  ce  genre  étaient  faites  dans  Tintérét  général 
et  tendaient  ù  contribuer  à  la  colonization  et  à  rétablissement  du  pays  ; 

2.  La  réserve  du  bois  de  chaulîage  à  Pusage  dn  seigneur,  n\a  point 
cette  sanction,  et  répugne  au  principe  du  contrat  féodal  qui  transmet  au 
censitaire  la  propriété  entière  du  domaine  utile,  toute  réserve  de  ce 
genre  est  par  conséquent  nulle,  et  ne  doit  donner  lieu  à  aucune  indemni- 
té ; 

3.  Il  faut  en  dire  autant  de  la  réserve  des  bois  du  commerce  ; 

4.  Autant  de  la  réserve  de  toutes  mines,  carrières,  sable,  pierre  et 
autres  matériaux  de  môme  nature,  sauf  la  réserve  des  mine?;  en  faveur 
du  roi  suzerain  suivant  les  conditions  portées  aux  octrois  |ivimitifs  des 
seigneuries  ou  fiefs  ; 

6.  Autant  de  la  réserve  de  toutes  les  rivières,  ruisseaux,  cours  d*eau 
pour  toute  espèce  de  moulins,  usines  et  mamifactures,  à  moins  que  le 
sol,  aussi  bien  que  les  eaux,  n'ait  été  réservé  ; 

6.  Le  seigneur  n'a  pu  légalement  se  réserver  le  droit  de  détourner 
et  conduire  à  volonté  les  cours  d'eau,  et  de  couper  les  terres  par  des 
canaux  pour  cet  objet,  excepté  pour  l'usage  des  moulins  banaux,  et  dans 
ce  cas  il  étai,  '■  enu  d'en  indemniser  les  censitaires  ; 

7.  La  réserve  du  droit  de  prendre  le  terrain  nécessaire  pour  cons- 
truire toute  espèce  de  moulins  ou  manufuctères  avec,  ou  sans  indemni- 
té, est  illégale  et  nulle,  comme  contraire  au  principe  du  contrat  féodal, 
qui  est  une  aliénation  complète  du  domaine  utile,  à  perpétuité  ; 

8.  Il  faut  en  dire  autant  de  la  réserve  de  l'indemnité,  pour  valeur  des 
terrains  des  censitaires  requiî  pour  la  construction  de  rail-routes  ; 
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9.  Le  paiement  des  cens  et  rentes,  et  audos  droits  sei<^iicuriaux,  doit 
se  faire  au  manoir  scigiicuri:.!,  cl  (biii  h, us  ii  s  cas  daii^  les  limites  de  U 
seigneurie,  et  nou  uillcurs  ; 

10.  La  réserve  du  droit  do  pèt  !u-  ci  de  l'llav^l.•  sur  les  terres  concf'-- 
ducs,  est  illégale  el  uull:.',  coiuiii!;  Itu  l.tni  à  piiver  lo  censitaire  d'iuie 
partie  du  domaine  uldï  ; 

Aucune  des  réserves  déclarée-,  iiulli  >  et  dlégalcs  dans  Ténumération 
ci-dessus,  ne  doit  doiiuer  liiui  a  une  iiidcinniLé  vn  iuvciu-  du  seigneur,  en 
vertu  de  l'Acte  Seigneurial  de  ISDl. 

40.  Il  faut  tenir  (pie  toutes  les  réîiervei  stipulées  dans  los  tontiats  d.; 

concessions  autres  que  celles  eoutenjos  dans  lus  octiois  primitifs  du  fief, 

ou  celles  reconnues  par  la  coutume,  ou  encore  celles    sanctionnées  par 

l'usage,  comme  la  réserve  du  bois  poui'    la  <oi;;li aifliou    du  mancjir.  dts 

moulins  et  des  églises,  sont  nulles  et  illégales. 

• 

éL  II  faut  tenir  (juc  les  proliibitiuus  stipulées  au  profit  du  seigneur 
du  genre  de  celles  rpii  suivent  :  "  1.  Dij'i  rise  de  co/mtruoc  taules  es- 
pèces de  moidins,  ùiatLti.fiu  ' nn-K^  un,  //.suies  ■i/i//s  par  /\y/u,  jm/-  le 
vent  ou  la  vapeur. 

"  2.  Défense  dcvi/ubc  d/tlnis  (II-  I  i,mr,iet<-(',  défaire,  des  ma- 
driers, ou  de  moudre  des  grcLÙis  nnii,  sujels  a  lit,  l,(ii/.it//h'\  rieolth  en 
cleloors  de  la  cc/i.sivc  ci  desl.uie.s  a/i  '■in/iii/.i:fre. 

"  3.  Défense  de  se  servir  d.cs  tuc/s  d.'ei'u  <[ul  pa^srnf  sur,  ou  l'ui- 
gneiit  les  terres  des  ce)irs;iii/re.<  p(yur  mo//iy)i.r  des  /ii.o/dins,  mn.ii//.- 
factures  ou  usines,  sont  i!lé;;ab;s,  et  la  sup.prs  s-.i'ui  d-;;  ces  [irobihitious 
ne  pout  donner  droit  à  aucauL,  inùoajiiité  en  laveur  i\v>  scigr.eurs. 

42.  Les  stipulation:-;  qui  .:e  houveul  da:iî  o.i'tani  •  contrat'-,  (U'  con- 
cession, tendant  à  imposer  de:-,  journée.^  du  corvéi;  ;(U\  censitaires,  <iii 
profit  des  seigneurs,  sont  illé^'^'ales,  et  ne  doi.ncnl  ii,u  a  nacuni'  uphauni- 
té  en  faveur  des  seigneurs  ; 

Les  corvées  en  France  étaient  le  prix  d,;  racli.;!  de  la  raiin-moitc  ; 
or,  cette  servitude  n'existant  pas  eu  Canada,  la  convention  établis ;ai;t 
la  corvée  demeurait  sans  cause  et  sans   considération,  et  partant  n'i'bj. 
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D'ailleurs  riin[)Ositiûn  des  corvées  fut  prohibée  par  ua  arrêt  d«  l'inten- 
dant Hocquart,  en  date  du  22  janvier  1716. 

Nous  consitlùrons  que  ces  propositions  ibrnietit  un  corollaire  des  au- 
tres propositions  do  lu  couronne,  et  qu'elles  en' découlent  naturellement. 
Si  le  régime  seigneurial  a  été  modifié,  si  les  droits  de  propriété  du  sei- 
gneur ont  été  limités,  par  Pobligation  de  concéder  à  sinqjlcsititrcs  de  ;r- 
flcv%nccs,  sans  pouvoir  exiger  aucunes  sommes  d'argent,  il  n'a  pu  grever 
l'héritage  accensé  de  redevances,  prohibition  et  servitudes,  représentant 
une  partie  du  fond  et  qui  constitueraient  sous  une  forme  déguisé  un  prix 
de  vente.  Si  moyennant  des  redevances  annuelles,  il  a  été  obligé  d'a- 
liéner le  domaine  utile,  il  n'a  pu  en  retenir  aucune  pai  tie.  "  Car  donner 
et  retenir  ne  vaut,  "  maxime  qui  quoique  plus  spécialement  applicable  à 
la  donation,  ne  manque  cependant  d'à-propos  relativement  à  l'objet  qui 
nous  occupe.  A  part  les  corvées  qu'un  arrêt  du  22  janvier  1716  a 
prescrites,  l'illégalité  des  réserves,  prohibition  et  servitudes  enumérées 
ci-haut,  se  prouve  pas  la  signification  légale  du  mot  redevances  em- 
ployé par  l'arrêt  de  Marly,  qui  signifie  prestation  annuelle,  ainsi  qu'on 
peut  le  voir  à  l'appendice  B. 

En  résumé  la  couronne  considère  que   les  propositions  auxquelles  il 
est  fait  alliision  dans  le  présent  mémoire,  et  qu'elle  a  énoncées,  doivent 
être  résolues  dans  l'aflirmative,  en  les  soumettant  néanmoins  à  la  sagesse 
de  la  haute  cour,  à  laquelle  la  loi  a  référé  la  solution  de  cette  importante* 
matière. 
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